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En direct 

Le retour 
de l'hiver 

Depuis la fin tragique du 
printemps de Prague, un mor­
ne automne régnait en Tché­
coslovaquie. Mais depuis la 
fin de l'année 1971 où deux 
vagues d'arrestations se sont 
produites, la saison s'est sé­
r ieusement refroidie. 

Des dizaines de c itoyens 
ont été inculpés d 'attitude 
hostile envers le régime pour 
avoir adressé à l'étranger des 
lettres critiques que la cen­
sure postale a interceptées. 

D'autres sont accusés de 
mettre le régime en danger, 
simplement pour avoir mani­
fes té leur opposition à l'oc­
cupation prolongée du pays 
et à la restalinisation outran­
cière qui en résulte. 

Parmi les emprisonnés se 
trouve Jaroslav Sabata, qui 
fut é lu membre du Comité 
centra l du P.C . tchécoslova­
que par le XIV• congrès 
d'août 1968. Ce militant, se­
c rétaire régional du parti à 
Brno, avait été chassé de 
l'Universit é où il ense ignait et 
trava illait comme ouv rier non 
qualifié à la f irme Armabéton 
de Brno. Avec lui ont été 
arrêtés ses deux fils, Vaclav 
et Jan, sa fille Hana et l'épou­
se de son fils lvana, tous an­
cie ns étudiants devenus ou­
v riers après leur expulsion de 
l'Université. Seule son épou­
se a été laissée en liberté. 

Durant les fêtes de Noël, 
également à Brno, a été arrê ­
té Jiri Müller, ancien dirigeant 
des étudiants tchécoslova­
ques , que Novotny avait fait 
expulser de l'Université en 
1966 et que le cours nouveau 
de 68 avait réhabilité. Le ré­
gime Husak ne pardonne pas 
à Müller d'avoir été l'organi ­
sateur de la grève des étu­
diants qui , en novembre 1968, 
protestèrent contre l'occupa­
tion de leur pays. 

A Prague, Ladislav Mravec, 
':lncien dirigeant de l'Union 
des Etudiants tchécoslova­
~ues a été condamné à 18 
1o •s de prison ferme, le 29 

iécembre 1971. Il était in ­
~ulpé d'aide à un complot 
endan't à renverser le sys-

tème socialiste dans un pays 
frère. En réalité, Mravec 
avait communiqué à des étu­
diants polonais des textes 
parus dans la presse tchécos­
lovaque légale en 1968 pour 
critiquer les méthodes de Go­
mulka. Ces critiques s'étaient 
depuis trouvées confirmées 
par la condamnation de Go­
mulka et les positions publi­
ques de G ierek . Les étu­
d iants polonais arrêtés pour 
avoir passé lesdits docu­
ments à travers les monta­
gnes de Tatra (complot dit 
des • alpinistes ») ont été ; 
l ibérés en Pologne, et la con­
d amnation du tribunal • nor­
mali sé • de Prague tend ù 
montrer que le gouverne­
ment Husak continue à dé- , 
fendre les positions et mé­
thodes de Gomulka, cepen­
dant chassé de son propre 
parti. 

A Bratislava, Bzoch, an­
cien rédacteur en chef du 
journa l li ttéraire • Kulturny ,, 
zivot », a été emprisonné par ­
ce qu 'i l portait dans sa ser­
v iette un exemplaire de l' in­
terview de Smrkowsky au 
journal communiste ita lien 
• Giorni-V ie N:wva " · 

Nous apprenons enfin que, 
sans doute pour le punir d 'a­
vo ir comparé la normalisa­
tion à un • Biafra de l 'es­
prit •, Aragon a été frapgé 
d'un interdit total en Tché­
cos lovaquie. Il n'es t même 
plus possible d'emprunter ses 
œuvres aux bibliothèques. 

Les deux vagues d'arres­
tations de fin novembre et 
fin décembre, frappant des 
d izaines de citoyens et prin­
cipalement de communistes 
honnêtes, évoquent étrange­
ment l 'affaire de Brno dans 
les années Cinquante, où 
l'arrestation de Sling et de 
quelques militants devait être 
le prélude au procès crimi­
nel intenté à Rudolf Slansky 
et à ses camarades. 

A cette occasion, il n 'est 
pas inutile de rappeler que 
dans • l'Humanité • du 22 
juillet 1970, Georges Mar­
chais avait promis de • s'op­
poser résolument aux procès 
politiques • 

Solidarité 
avec A. Tissier. 

Après l'appel lancé par des en­
seignants du lycée de Juvisy, une 
première réunion de coordination 
a réuni, le jeudi 13 janvier, à Ju­
visy, 45 représentants des établis­
sements de la banlieue sud (Paris 
13e, 14' , Ivry, Vitry, Arcueil, Etam­
pes, Arpajon, Massy, Montgeron, 
Antony, Athis-Mons, Epinay, Dra­
veil, Juvisy, Savigny, etc.). 

Une première structure de coor­
dination horizontale a été lancée et 
trois axes d'action ont été déter­
minés : 

• Lutte contre la répression : 
Dans l"immédiat et sur la région, 

le cas de la M.A. de Vitry, : An­
nick Tlssier; il a été décidé d'en­
voyer d'ici au mercredi 19 janvier 
au rectorat, 47, rue des Ecoles, Pa­
ris 5' , et au proviseur du lycée A.­
Chérioux à Vitry, 4, rue de Fon­
tainebleau, 94-Vitry, le télégramme 
suivant : 
. · • Enseignants solidaires Annick 
Tissier exigent réintégration et en­
visagent d'étudier avec leurs clas­
ses les problèmes d'éducation évo­
qués dans • libres enfants de 
Summerhill. • 

e Relation professeurs-élèves. 
o Lutte contre l'inspection (à 

l'exemple de l'initiative du lycée 
Romain-Rolland d'Ivry). 

Une nouvelle réunion syndiqués­
non syndiqués est organisée le 
samedi 22 janvier à 14 h 30 ••au 
Centre Montsouris, villa Montsou­
ris , Paris 14' (métro : Cité Univer­
si taire), sur les problèmes de la 
répression et une initiative natio­
nale (manifeste) à lancer f in Jan­
vier. 

Marcell~nll"il 
êalll.ll~ !PT'îr (suite) 

T.S. du 6 janvier a dénoncé dans 
quelles conditions un camarade du 
P S.U. a été licencié des P.T.T. de 
Lyon. Aujourd'hui, c'est le tour 
d'un camarade de la Ligue commu­
niste à Nice. Comme dans le cas 
de Lyon, aucun moti f n'est donné. 
Le vé ritable motif c'est que Mar­
cellin a mis la France en fiches 
et que cela commence à porter 
ses fruits. 

Un golf 
une cité 

pour 
dortoir 

La nouvelle société réalise des 
prouesses à Saint-Galmier, dans la 
plaine du Forez. 

Dans cette zone très industrielle 
où se trouvent notamment les usi­
nes Berliet, les patrons et les 
promoteurs ont entassé les travail­
leurs dans des cités-dortoirs. Aux 
immigrés qui font parfois 120 kilo­
mètres par jour pour aller et venir 
à leur trava il, on explique qu'il n'y 
a pas de place pour construire des 
logements pour eux. 

Et voilà que, sous leur nez, la 
municipalité vient de décider l'amé­
nap.ement d'un golf et d'un certain 
nombre de luxueuses villas. En 
tout, 130 hectares de terrain. Excu­
sez du peu. Outre le fait que cette 
opération \'a jeter dehors douze 
exploitants agricoles et leurs fa­
milles, les travailleurs industriels 
de la région sont scandalisés de 
l'imposture qu 'elle constitue pour 
eux. 

La colère commence à grandir 
sérieusement dans la plaine du 
Forez. On a déjà découvert que 
derrière la décision du conseil mu­
nicipal, il y a les intérêts persan-

1 . des bourgeois locaux, mals 
ne s Ch bre de corn-
aussi ceux de la am d la 
merce de Saint-Etienne et e 
Banque de Suez. A suivre ... 

Marie-Rose 
au tribunal 

Le 19 Janvier, à 16 h, doit com­
paraitre devant le tribunal correc­
tionnel de Saint-.Omer ~~.Jard) Ma­
rie-Rose, militante ouvnere. 

De quoi s'agit-il ? . 
En janvier 71 et pa~ deux fa•~· 

Marie-Rose participa a la d(stn­
bution de tracts du P.S.U. a la 
porte d'entreprises locales. : A~ot­
Vallée, Verrerie-Cnstallene d Ar-
ques (V.C.A.), etc. . . 

Pour avoir dénonce les metho­
des de Durano, patron de la 
V.C.A .. à travers le syndicat auto­
nome qu'il créa après Mai 68, cette 
militante familiale et politique est 
traduite en justice par cet em­
ployeur. 

Le P.S.U. est passé à la contre­
attaque par la distribution de tracts 
et la mise en place d'un comité de 
lutte. 

Le • Comité de lutte Saint­
Omer • a déjà permis de mener 
une campagne d'information (tracts 
et affiches) allant de Saint-Omer à 
Hazebrouck. 

La volonté des militants du comi­
té de lutte étant non seulement de 
dénoncer les méthodes d'exploita­
tion des travailleurs de la V .C.A.­
Avot-Vallée-C.G.C.T. (Centrale té­
léphonique qui a brûlé il y a deux 
mois) mais aussi des problèmes 
des paysans, et en particulier ce­
lui du pillage de leurs terres. 

C'est pourquoi, quels que soient 
les résultats du tribunal correc­
tionnel , c'est à de longues luttes 
que se sont engagés les militants 
ouvriers et paysans de ce sec­
teur. 
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CIFIDT - PTT : 
le piège à éviter 

Au cours d'une conférence de 
presse, il y a une semaine, Emile 
Lebeller, secrétaire de la Fédéra­
tion C.F.D.T.-P.T.T.. a rappelé la 
position du dernier Comité natio­
nal de cette Fédération (octobre 
1971 ). Personne, dans la grande 
presse, n'en a donné un écho. 
Cette position tranchée de la Fé­
dération P.T.T. mérite donc ici 
qu'on en cite des extraits : · ' 

• ... La voie électorale ne sau­
rait être, pour la C.F.D.T.-P.T.T ni 
1~ . seul moyen, ni la voie pri;ilé­
g1ee de passage au socialisme. 

Face à la coalition électorale 
qui se prépare dans la perspec­
tive du renouvellement de l'Assem­
blée Nationale prévue pour 1973 
le Comité National P.T.T. estim~ 
que c~tte coalition, dite de front 
popula,r_e, ne constitue pas une 
force r,evolutionnaire dans la me­
~ur~ 0,u elle a pour principal ob­
Ject1f I occupation du pouvoir cen­
tral et non un changement immé­
diat et fondamental des rapports 
de production, changement Indis­
pensable à la réalisation du so­
cialisme. 

• . La ~ -:.D.T., qui n'est pas un 
P?!t' politique, mais qui se veut 
d ~tre une force révolutionnaire, ne 
d~1t pas entrer dans une telle coa-
lition qui la conduira·,t à d . pren re 
une part active à l'élaboration d'un 
progra~me commun de gouverne­
ment, ni entrer bien entendu d 
l'engr d ' . , ans 

. ena~e e I exercice du pou­
voir politique. 

• La . C.F.D.! .-P.T.T. , avant com­
me apres les elections, posera des 
exigences seule ou avec d'é 
tuels alliés par ses revendica/in­
et son action, pour créer une' ;I~ 

tuation révolutionnaire qui, elle, 
sera de nature à changer fonda. 
mentalement les rapports de pro­
duction. L'arrivée au pouvoir d'une 
coalition de gauche peut être, 
pour nous, un moyen de dévelop. 
pement de cette action. • 

A quinze jours du Conseil Na. 
tional de la C .F.D.T. sur les pro. 
blèmes politiques, le rappel de 
cette position de la Fédération 
P.T.T. risque de gêner ceux qui, 
à la C.F.D.T., sont soucieux de 
ne pas trop égratigner le P.S. new. 
look. Le P.S. • cause • d'auto­
gestion. et précise même qu'il fera 
quelques_ •. exp_éri?nces • e~ espé­
rant ainsi reussir I O.P.A. qu If tente 
depuis des mols sur la C.F.D.T. 

Emile Le Baller a, par ailleurs, 
rappelé que la Fé~ératlon P.T.T. 
condamnait la dernlere convention 
salariale de la fonction publique 
signée avec le gouvernement le 
12 novembre dernier. 11 a égale­
ment rappelé que la C .F.D.T. con­
damnait la façon dont, aux P.T.T., 
on entend entreprendre une moder. 
nisation sur le dos des travallleurs 
(suppression d'emplois, conditions 
de travail de plus en plus péni­
bles) au seul service d'une poli­
tique de rentabilisation . 

Santé 
et rentabilité 

Les fédérations C. G. T. et 
C .F.D.T. des services sociaux et 
de santé organisaient, le 18 jan­
vier, une journée nationale de grè­
ve avec manifestation, à Paris, 
pour obtenir une convention col­
lective unique sanitaire et sociale. 
Cette action s'inscrit dans le ca­
dre d'une riposte à la circulaire 
ministérielle du 25-11-71 visant à 
ne prendre en compte dans le cal­
cul des prix de journée des éta­
blissements privés sanitaires et so­
ciaux (enfance inadaptée, établisse­
ments d'hospitalisation, de soins et 
de cure privés) que la partie des 
rémunérations des personnels n'ex­
cédant pas celle applicable aux 
catégories similaires des organis­
mes publics. Ceci revient à passer 
outre aux accords conclus lors 
des discussions entre les travail­
leurs de ce secteur et leurs em­
ployeurs, ayant abouti à l'élabora­
t ion des conventions collectives 
appliquées jusque-là. 

Dans le -même temps, cette po­
litique gouvernementale de renta­
bilisation du secteur santé touche 
également : 

- Les internes en psychiatrie, 
dont les vacations en dispensaire 
ne seront plus payées ; 

- Les étudiants en médecine, 
par l'instauration d'une sélection 
arbitraire ; 

- et, récemment, les psycholo­
gues de la santé publique qui se 
voient attribuer autoritalrement 
l'équivalent d'un statut partiel dans 
un décret paru au • J.O. • du 
14-12-71. Ce décret relatif à leur 
recrutement et à leur avancement, 
institué sans que les syndicats 
professionnels, les étudiants et les 

7n~elgnants de psychologie aient 
ete effectivement parties prenan­
tes dans son élaboration ne défl­
n!t ni la fonction des psy~hologues 
ni le type de formation souhaitable 
pour l'exercer (il y est cependant 
mentionné un allongement des étu­
des, autrement dit une sélection 
sur critères sociaux ... ), mais seu• 
lament les limites dans lesquelles 
les psychologues deviendront ren­
tables pour le ministère de la San­
té : échelle indiciaire Inférieure à 
celle pratiquée actuellement et 
temps plein, c'est-à-dire liquida• 
tlon des vacataires, nombreux dans 
la profession, et, par suite, chô­
mage accru, puisque le ministère 
se réserve d'apprécier les besoins 
du secteur Santé en matière de 
psychologues J 
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Au 
sommaire 

UN racisme violent ou 
sournois se développe 

actuellement en France. T.S. 
met la lumière sur un certain 
nombre de faits inquiétants. 
En même temps, la répres­
sion s'étend contre les Réu­

et les Antillais (pa-

~ 
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LES militants du P.S.U. at-
tendaient de ses instan­

ces nationales un travail im­
portant sur la stratégie du 
parti. La Direction Politique 
Nationale s'est attelée à cet­
te tâche en engageant un 
débat positif sur le ·sujet. 
Nos lecteurs liront en pages 
4 et 5 les passages essen­
tiels de la résolution finale. 

HIER, à Loos. à Rouen, à 
Nîmes, aujourd'hui à 

Nancy, les détenus se révol­
tent dans les prisons. Quel­
les sont leurs revendica­
tions? Pourquoi se révoltent­
ils ? Qu'est-ce qui est en 
jeu ? T.S. ouvre le dossier 
sur la mutinerie de Nancy et 
les conditions de vie des 
prisonniers. M ichel Fou­
cault, animateur du Groupe 
dïnformation des Prisons, 
répond aux questions de Tri­
bune Socialiste (pages 8 à 
10). 
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Nous ne sommes pas 
au bout de nos peines 
Gérard Féran 

La dernière Direction Poli­
tique Nationale a confirmé et 
explicité l'orientation du VII• 
Congrès qui fixait comme tâ­
che au P.S.U. la création d'un 
pôle révolutionnaire autonome. 
Cette orientation de la straté­
gie du Parti est particulière­
ment importante à l'heure où 
s'ébauche non sans difficultés, 
une coalition dominée par le 
Parti socialiste et le Parti 
communiste dont l'objectif est 
d'arriver soit à un accord élec­
toral pour la préparation des 
prochaines élections législati­
ves, soit à un accord gouver­
nemental. Cette tentative aura, 
nous le savons, si elle se réa­
lise, une importance réelle aux 
yeux des travailleurs, même 
si" nombre d'entre eux ne pla­
cent qu'une espérance limitée 
dans la capacité de ces forces 
à promouvoir des changements 
réels dans le pays. Dès lors 
la responsabilité du P.S.U. est 
double dans une telle période. 

Elle consiste d'abord à ana­
lyser la nature d'une telle 
union éventuelle et les pers­
pectives qui pourraient ouvrir 
son succès électoral en 1973. 
Sur ée point, la D.P.N. a ap­
prouvé l'analyse proposée par 
le Bureau national 1qui con­
cluait à l'incapacité dans la­
quelle se trouverait une telle 
coalition, du fait de sa nature 
actuelle à ouvrir réellement la 
voie au socialisme. Le refus 
de céder au « bluff " politique 
du P.S. est ici nécessaire pour 
en faire une véritable analyse. 
Le P.S. français peut, il est 
vrai, voir s'accroître en son 
sein d' importantes contradic­
tions si sa gauche refuse, ce 
qui n'est pas acquis, de cé­
der à toute la fraction néo­
radicale avec laquelle elle a 
passé à Epinay un accord de 
direction. Mais aucun élément 
autre que publicitaire ne per­
met d'affirmer que ce Parti a 
changé de nature et qu'il puis­
se, dans une union éventuelle 
avec le P.C., le forcer à dé­
passer le stade de « la démo­
cratie avancée » . En réalité et 
contrairement à la situation 
chilienne profondément diffé­
rente sur ce point, le Parti 
communiste reste le seul élé­
ment dans une telle coalition 
à représenter une force liée 
aux luttes des travailleurs. 

C'est pourquoi la D.P.N. a 
estimé qu'il n'y avait pas au­
jourd'hui de stratégie révolu­
t ionnaire conséquente qui ne 
passe par la constitution d"une 
force révolutionnaire autonome 
par rapport au P.C. et au P.S. 
Aller plus loin que l'affirmation 
d'une force révolutionnaire. 

li reste et c'est là la secon­
de responsabilité du P.S.U. 

qu'il ne suffit pas de consti­
tuer cette force pour qu'elle 
attire par sa seule existence 
les travailleurs influencés par 
le Parti socialiste et le Parti 
communiste. Un des mythes 
les plus tenaces et les plus 
dangereux sur lequel a vécu 
ces dernières années l'extrê­
me-gauche est précisément 
l'illusion que le réformisme ne 
tire son existence que de l'ab­
sence d'un Parti révolution­
naire fort. Il suffirait de le 
constituer pour que « les mas­
ses » comme on dit, abandon­
nent ceux qui les ont • tra­
hies » et se reconnaissent dans 
leurs nouveaux porte-parole. 
En réalité rien n'est moins sim­
ple. Affirmer une stratégie so­
cialiste aujourd'hui exige d'al­
ler beaucoup plus loin que la 
seule affirmation de l'autono­
mie d'une force révolutionnai­
re. Une telle force en effet se 
doit d.e répondre à un triple 
problème qui a vu les deux 
partis ouvriers français à 
vocation révolutionnaire, la 
S.F.I.O. d'abord, le Parti com­
muniste ensuite abandonner 
progressivement leurs objec­
tifs pour revenir à la concep­
tion traditionnelle du réformis­
me : la conquête de l'Etat, et 
l'illusion de son utilisation pos­
sible, tel quel au service d.es 
travailleurs. 

Ces trois problèmes aux­
quels notre. stratégie doit ré­
pondre sont ceux de !"Etat, du 
Pouvoir et de ce qui est d'une 
façon générale une lutte poli­
tique libératrice. 

Sur le problème de l'Etat 
le mouvement révolutionnaire 
français a, au moins en théo­
rie, des idées assez claires : 
l'Etat ne peut être un outil neu­
tre et toute occupation d.e cet 
appareil n'a de sens pour des 
révolutionnaires que s'il est 
rapidement brisé comme ins­
trument d'exploitation. Cette 
affirmation peut nous permet­
tre de nous distinguer du P.C. 
et du P.S. Elle ne suffit cepen­
dant pas à résoudre le problè­
me du dépérissement de cet 
appareil, ce que jusqu'alors, 
aucun régime socialiste n'a 
réellement réussi ni même sé­
rieusement entrepris. Mals le 
second problème, celui du 
pouvoir est encore plus dlffl­
cile. Les militants d'extrême­
gauche, confiants dans leurs 
certitud·es léninistes, conti­
nuent trop souvent à penser 
que c'est uniquement par dé­
viation, trahison, ou révision­
nisme que les organes de dé­
mocratie directe comme les 
Soviets se sont vus d'abord 
éclipsés, puis écrasés par les 
partis uniques supposés repré-

senter l'avant-garde du prolé­
tariat. La question est en fait 
beaucoup plus ardue. Elle tient 
notamment à l'identification du 
problème du pouvoir à celui 
de l'Etal Or, la disparition des 
mécanismes d'exploitation, liée 
à la remise en cause de la 
contradiction capital - travail, 
n'implique pas automatique­
ment la disparition des méca­
nismes de domination sur la 
classe ouvrière et l'ensemble 
d.es travailleurs. Les mouve­
ments marxistes n'ont pas 
réussi sur le plan théorique et 
stratégique à poser le problè­
me d'une articulation entre 
l'exercice du pouvoir par les 
conseils et le rôle d'une orga­
nisation politique censée re­
présenter les éléments les 
plus conscients de la classe 
ouvrière. 

Enfin et c'est là un des as­
pects essentiels de notre stra­
tégie, il nous faut redéfinir ce 
qu'est une lutte pol it ique, qui 
prétend à terme remettre en 
cause des rapports sociaux 
d'exploitation et de domina­
Uon. Une telle lutte exige cer­
tes, d.u fait de l'Etat qu'elle 
combat, et de la division so­
ciale qui sépare entre eux les 
travailleurs, l'existence d'une 
organisation. Elle ne peut se 
réduire à sa construction. Si 
elle n'y prend garde cette mê­
me force, toute révolutionnaire 
qu'elle soit, retraduira la mê­
me division entre les luttes so­
ciales et l'action politique en­
térinée par les réformistes. 

L'intérêt de l'objectif du 
mouvement politique de masse 
à condition de ne pas en faire 
un fourre-tout indistinct est 
d'obliger cette force révolu­
tionnaire à avoir comme ob­
jectif non son seul renforce­
ment, mals la politisation des 
luttes en donnant à ceux qui 
les mènent les moyens de se 
rencontrer (rôle des A.O.P., 
d.es Comités d'initiative Popu­
laire), de confronter leurs ex­
périences et d'analyser leur 
situation en leur fournissant 
des éléments de réflexion théo­
rique et historique. Tel est le 
but également de l'élaboration 
d'un programme de transition 
au socialisme conçu à parti r 
du combat des travailleurs 
sans que soit pour autant re­
mis en cause le rôle nécessai­
re que joue un parti révolu­
tionnaire dans sa capacité de 
proposition, de réflexion et de 
synthèse. Construire une for­
ce révolutionnaire c'est aus­
si, c'est surtout -aborder de 
front toutes ces questions. 
Comme on le volt nous ne 
sommes pas au bout de nos 
peines I D 
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L 
.\ l)ire..iio11 poli•iqu,e nwtiu1111le 
,lu I' _'i.U. <<est réuni,• le, 
l!i t!I 16 janvir.r clerniere . . \u 

t·uur:,. de ses truvaux.. ,•lie u 1,ri:--
11ol'lition 1'Ur cli,·er:-.es qucsrion:c. .ru,·• 
111ulilé immécliule. 1. .. , l,er1t•11 r, 11.­
T ..S. liront ,·e, clé..larnlions ,l.111, 1,•, 
ruhric1u•~"' cfu journal c1ni !'" .. ~ rup• 
pur•<enl. 

Ceu-, • .-,siun cle lu D.l'.N. ;ivui• 
.,,,e111irllt,111en• 11our •i'1rhc de •ru• 
,·uillcr sur la ,1ra1éi:ie clu pa r•i. 1 · 11 

tf;lml fruc·tut!UX u pennis :"1 lou:-­
clt· s"t'x1,ri111cr sans polé111ic1u•• iuu• 
1ile e l cle foin· avuru·,:r par l:'1 
1111~111.. la réflexion ,·ullc,·tivt!. l n 
1111111éru pro,·huin clu Bulle•in ,lïn­
fonualiun ru,ur le!-, u1ilita11b pu• 
hlicra tuu:ic les textes. ,najoritairP.~ 
t!I nainoritaires, c1ui ont étt~ voté:--
1':tr ,·oeil,• U.P. '\. Dan, le cloultlc 
:-ouri ,l'infuruier les 1nilita11b cl 

:-iclun leurs souhaits clt• 111• 

I'"" le, ur.-al,lcr ,le lexie, offi,-;el, . 
r.s. llt! clonnc l"Î•clcssous tlllC ll.":-­
pas:i-a;:,c:-: prinripaux clc lu résulul ion 
finale 1111e lu 1>.P.N. a aclop•;.,. ,·, la 
1uajuri1t"·. 

Notre 
, . 

strateg1e 
l);.111:-- :,;:;;1 prc1uii:rt• 11urtic. c·cll1· 

rèsulu•iun rappelle le ,·,ulro: µénérul 
clan:- l,~t1uel :/insc·rit ruc-1ivité 4111 

l'.S.lJ. : l>iffio·uhés ,lu r11pi•alis111,· 
uu nh·eau éronnn1ic1u,· nrnii-- uu.-.:i-i 
clans sou .sys1.-·111c ,rauturité cl ..;un 
icléuloJ!Îr. l :,u- tt"I I~ ,·rii-w nu~ r,•. 

à i.;n!!,UC é,·héo1nn•. 1111e· 11,~riucl1~ ri•• 
, ·olu•iunnuiro:. Ccllo,-,•i ,luit clélwu• 
du~r 11u11 ~ur un :-nc·iuli:(ntt· ,·cnlrt~­
lit-1i. niai:- ... ur 1111 M1t·iali,,;1ur 1111 
l"auloJ(c';.;lÎon us:,;,un • c1uc• ,·,~ :--uni ~•Ît- 11 

le:-- 1ravaiJkur.s c1ui ,i:u•rc·e•nl ,hr,·,·· 
tc nu:n l la· pouvoir. 

ll•n•:-- :m ·"cn,11,1,~ p;,1rtl i,·. ,·Il•·. ,li•­
l'fil lu ~iltrntion 1•oli1iq1w f_rn_ru;u,,.,. : 
~11 ... en ,lé1lui1 1111••. -~ln~••~J: 14" ra1,u­
l,lc, ,1., rc•clu111u-r l'in•• ial 1\" llllX fur­
,·,•~ révul11tiu111u1ir••:-- t•I ••nfin. ••Il•· 
,1,~•finil une• l ou-l Îtl llt" .. 

La sittwt.itm rw111ellP 

1<:11,• i-st c·ara('tèri:-èt· par cieux i·l,•1111·111 .-, : 

- -- la d iffin1lté dt, l"cx tri•11w-l!au1·lu· i, 1T• 
trùuvcr sa c·a pat·it•·· cl'initialive politiq1w; 

la rcThi-r.-111· d'un ac·,·onl cl., typ•· ,··lc•t·lo· 
rai ou l!Ollvcr11cmc11tal entre J,. parti 1·011111111• 
nis tc. I<' parti ,-.ot·ialish-. cl .-ans cloute 111u­
fractio11 dt• « rt;Cor111atcurs » 011vi-rtl'111e11l 
h ost iles au rcnvcr~enwnl du c·apitalismt'. 

1. - - Si le 111ouvc m e111 n;volutionnain· or­
;!anist'. cl inorganis!' a perdu l'init iati"· poli­
tique, t:' t>:-l essentidlcnwnt parn· qu'il a acTU· 
111111•~ au •·o •ir:- dt· t·t·s clcrnii•rc.~ anni·,•~. une· 
so1111;,e de simplific·ations tl11;oriq11t·s C(Ui ront 
<·oncluit ù mal analyser la phas,· a.-tuelli- , lu 
1·apitalis111r et a :-<' priv•-r cl t·s moyc•n i< cl ,· 
•·0111prcnclrc Ici< t·o ntratlit'lions 11011~t·ll<·s cp1i 
travc r,;cnt la boul'l!COisiC' françaii<c. lfautn•,; 
s implifications l'ont l'Oncluit ù 111· pas •·araC'• 
tt~ri,wr av,w suffisa1111111·11t cl,· prt:<"is ion la 
nature clu parti 1·011mn111i,;tc dont r,··vol111io11 
rc: for111 istc e,- t cl i fft'•renlt' clu rt'·fon11 is 1111· 111;0-
racl i .. al ,., don! k i< forr11cs cl 'orl!a11ii<atio11 ne· 
peuvent s'ide ntifier ù c·i-llc· •lt- la i<ol' ial-,1t··1110-
.. ratic·. Cc,; si t11plifin1tio11:< oui C'Oticluit l' •·xtri·­
m e g;aut·ltr i1 1111 1·0111hat cl•· ty pr « moral » 
t·o nt n : J,. n '.·fon11i~111c e n se privant cl•!" 111oycu ,­
cl'11111· n··c llc lutte po litique·. Cc~ 1·t111r11,.io11,. 
vc :in· •·•·s n \;ressions clan:< l'ana ly,;1• par rap­
por t Ù la sp•··•·ific·ilc·· clt!s prohli·1111•,< po,-;•;s 1·11 
Mai <iB ont •:11lraî11t; aus-i clc,; •·rt·•·•11·.-.. clau,­
la prat ique polit i, pic· an 11iv••a11 cl,•,- cnln·­
prist·s e t s ur les sc·t'l•·urs cl11 c·acln · de vit! c·l 
de l'•··1·olc, crrc, urs qui 0111 clava nlal!<: provo­
'11"; la 111arg i11alisatio11 du 111011vt•111t•111 rt'•vol11-
1 ion nain· q•w son rc11fon·c1111·11t. 

2. · - Par rapport ù la tc nlati vc, ac· l111·ll1· cl,•. 
pa1·1is <·011111111nistc c l s,wia lis ti-. notn· analv,w 
,,: fond•, sur cieux •·•1,;11,e11li< : · 

- la 1·oalition !' lt:cloralc l'i i•vi,11!11c·llc·11u-11l 
l!OIIVCl'tll'llle11talc qu'ils 1c 11t<·11t cl,· mettre c:11 
plaC'e non sans cliffil'ult,··s, avec· san,, clo11!1· 
urrn frat'lion clc « .-i·formatcurs » ouvcrtt•1111·11t 
hos lil•·s au rcnvcrsc·nwnl du ca pitalism e, n•· 
permet pas d'assurer l'o u vcrt11r,· ,l'urtt, n ;cll•· 
trans ition vers le· s •ll'ialis1111,. 11 v il lù •111,· 
l! ranclc clifft'·n ·m·c: avec· la ,-;iluaÏi,;n c·hilic1111t· 
oi• l'unit•; populuire, maig ri· se,< c•ontradi<·· 
tion><, ('Ollllllet11·1· 1111 prm·,:~su,; ,le- r11pt11n: par 
rapporl aux i11sti lutio11s lt"•i:;11,··cs par la hoa11·­
l,!t:Oisic·. 1.,: P.S. fra n çai><, 1·011pi· clc,; pri111·i­
pal1·s l~tt~s clc_ c·lassc!s •111i st· 111~·11e nt •lans )1, 
pays, s avc·n· llll'apahle, malgn· ,,.,, pn"·l•·n-
1 ions, d e proposer une alternative ri·rllc:m e nt 
so,·ia lis tc, a llant au-clclù de la « cl,·1110 .. ralit· 
a va111·i·•· » du parti 1·01111111111istc, 

Nous 1·s1i111011.-.. pm· c·onlrc: 1p1c l'appa­
ril ion cl 'un,• 1c:llc •·mdi I ion c·I sou i·ve11l ut-11,· 
vil'loire t; lel'lorn l,· 1w111 provoq•wr ,les ,·011-
lracli c· lions •··co110.111iq•ws, sociale•,; c·l poli1iquc•,­
i111porla11(t•s, mi·raw s i dit• n 'a pa" l1•s 111oy1·11s 

1 1 • •• lrt· ,larr~ lt- ,t•n ,- ,1"11111· alt,·niati'1· , t • t'!"' rc •:-o < • · · • ' 
,..;1.IJerrwnt sociali,-lc. Ct•ll•· ana l~ sc· ."'~11" nur­
oluira clans notre: proposition ,-lrat, ·1.!••(IW •·I 

• 1 • ,· l•• I' s l: 1at'li•1•w i• rcfu,wr •11w 111 •·i.:ru 11111 c ... . 
i, •·t:ll•· n,alition. ruai s i, prc ·111ln· 1,·,. mo~ •·11• 
d'un d,;b,,rd,•11w1tf cl•· t·t•s forrrw,- tant au 

niveau ,le" objc·t·lif,; clc· tra11,-i1io11 au "'"'"'· 
li ... 111•· <(IIC' ,lt-~ l11t1c,; nwn••(",-. 

Dans t·c:- t·ot1Clitio11,-, .)a ,;tra1c··~i•· clu l'.S.l ,. 
vis•· ù e n;!etulrcr· 1111 ,;11issa11t lllOII\Tlllt'lll poli­
tiljllP. •le l'lasst·. t·apablc clc rt•clonnc r l'initia­
ti vt• aux fon-es r1·\'ol11tio11nairc·:-, ,1<- clt"·horcl,·r 
1'1•vcnt11"1le c·oalition , le :,:audw. •·t , le- 1·rc··,·r 
ainsi 1111 rapport clc fon·cs ouvrant, i, tc·rnw. 
la p P.rspcl'liv•· rie la prist· ,lu pouvoir. l.a rc; a­
li.-..ation de t·t•I ohjct'lif s'artic·ul,· autour clt·,­
'lllatn· point... ... uivanl-. 

1. Co11str11in· 11111· rorn· rc··,ol11lio11nain· 

a11to110111e·. 

li appartic·nt au P.S.l ·. clt• n·rrfon·c..-. au 
-c m du 1'011ra.nt n ;volut io11nairc-, la ,·ol11;:-io11 
cles 111ili1an1" clont 1(-,. p•~r,-pt·t·tiv,·,- ,-1ra1i·!,!.i • 
q•w:- :-t: rapprodu:nt •le •·•·lit•:- cl11 11•011vt·111rnl 
politi•111t> cl<" ma,,,;c t•l pour ,•t: fain•. clt> C'OII· 
cl11in· ses l11t1e s ,lt- 111a11ii•1"C· parfai11·11u-t1t a11 lo-
110111t· par rapport aux :-lra1,··:,.: ic·.-.. clu P.C. 011 
du P .S . sans jarnai,; prc:ncln· lt- ri,..1•1e· cl,· 
.. ' isol•..- par rapport aux ,;trati·:,:ic ·,- cl11 l'.C. 
.,,~1 clu l'.S. sans ja111ai,- pl'C·nclrc• lt· ri,;q•w cl,· 
.• 1solt- r par rapport aux 1ra va illt·11r.-... 

Cette forc·t• ,;•• tl•··vcloppera par le •·onlal"l 
m11•1: clan,; lc·s l11tt1•,- 11uoticlit·1111c·,, ,~ntn· 111ili­
lanl,; organist"•,; ; die· s uppo,.t· ,pu· la natnn· 
clc•,; cl(·hats i• tous lt!s niveaux tl"oq~ani,-ation 
lui ,,., r111cttt- clc· jom·r le r i1l1• ,l'intt'llt·c·llwl 
•·oll•·•·tif an ,wrvit·t· ,1,·s travai llt·u rs. I.,· ri,lt· 
cl ' inilialivc• clu l'.S.lJ. 1•,; t ic·i ,li·lt!1·111i11a11t. 

2. i\ssun:r la c·olt,·sion ,le-~ lultt-,- t'l . ,,.,. 

pcr .... 1wl'live,, •111·.- llc,. 011vrt·11t par lï ·l.ihor,• tim1 
du prog ra1111111· ri·vo lutiounaÎl'C·. 

Cc•!lf~ t·olti·sion t11· pt~ut ,;'i111p rov j,.., .. ,;11r 1,· 
lc•rram, '.:lie tli•1·0 11 le cl,:,. pt:rsp,~•·l i, ,.,. pro• 
gra11•111at1ep1es ou vertes par •·lta••11nc· cl•• •. ,.,. 
luttc-s. 1 ·a fon·t• 1- •• 1 1- · , t vo 11 1011na1r,· autonorr•<· t:l 

e n i-c'.n :-l'in le l'.S. ll. cloivc11t clont· favori,,•·r 
I•· cl(•vdo11111·n1<·11t 1 1· · · • t li 111011v1:111c:11t po •lltjlll' 
cl~: lil as~•· {<'t 11°11 plus s•:11lc·1111·nt cl,· militant-. 
n·volutronnain•,, J . 1 • 1. I • 
1 

. . . • t 11 11111 t I p li1t• t ,.,. ot·••a,;1011,-
• c n•al rser a la ha · • 1 1· 1 . 

• • • M C t•,< C C' )Ub prll!,!. l'iltllllli•lt• 
'1U•:s _t1•:-pir••s par lt•,; luttt-s '(Ili vic1111t·111 clÏ·lrr 
111e11c·c~s ou •i •ac• I' , . . . · 011 .-.. a ppn·tt: a 111•·1ic-r . L,· 
proje t << La ri·vol 1· , • 
I . • 11 1011, 'I II cst-t·t: •111,· t· ••,;t ? "· 

c Ott c· tn, •la11s t·c• t·i• . . 1• • I I 1 . . ' .. " ' " 1111 t• c·1111•11t 1•~,1•11! Il' 
, •· a ><lra lt·:,.:•c. clu P.S.U . 

Il 111· 1wut ,·a,.· . I' . . 
, , )' • . ,-.Il I ll!U- " •111plt• lllllllllivc• 

• 1.111 ru •s••c cl 11 )Hl!'!· . I • ·1 . ,, lllillS p 111111 tl'1111 prrpi·-
111, va-•:t-v1e•11t •· t I' 

• 11 n• : upprofo111li,,,,,.11wnl 



"Ill" cl,:,- p11i111,- J'rc·c·i,- au c•our,- cl"u,-,;c111hli•c•,­
ou"rii·rc•,. c•I puy:-u11111•,- 1111 ·pur le• travail cl,•,. 
•·~1mi1,·,,. cl'i11i1iati,,,. populaire• clont ,.•,.,., la 
t,ic-llC' pri,wipal,·. •·I la glohali,.ation ou la 
rc·c·lu•rc·lw ,ur cl,•,. :<c!c•lcur:< cmlicr:< 1•ar cl,•,. 
rc·n'.·onlrc•,- 011 .i,.,. ,-y111Ji,.,.,.,. ri•µionnlc:< et 
na!1011al,•,-.. 1.,,,. ,·,·l1do11,; rc\1io11a11x 1111 parti 
clo1v1•n1 1·0111rihucr i, ,·,·ttc ,-.~·111hi•,-c-, pcrma• 
•~c-,111<-. c·t 1,,,. cliff,~rrnlt!,- ,·•lape,- ,;c•ronl sanc·• 
l1on111•c:- par des a,-,-i,,.•,- nutional,:,- clu parti. 

:t Mctt rc c·n n·uvrc· 111w ,-t ra1,·•;_!ir i n:<1 il 11-

1 ionnd lc·. 

La progr,•,-,;ion ,lu mo11,·1!ll1Cenl polit icf111" 
cl,~ ma:-:-c nr pc·ut ,.,. faire· ,-c!11lc•11wnl i1 partir 
clc· la forc-c: .ic pc•r,-.uasion clt•,- militants 1,,··vo­
lutionnair,.:<. S'il t'>'t vrainH'nt clc· ma>'>'c. un 
monvc-,1111·111 important i1wl11ra 11i-c·c:-sairc·• 
1111'111 clc·s Inn aillc•ur:- ,I,· :<rnsihil it,~ rc;for111ist1·. 
Il ne• s 'a;.!it pas cl,· le,- rejeter. mai,- ,le l,•,. 
faire, Vc!nir :-tir • 110,- positions. Cela suppo:-1• 
11111· :<111·1·1•,;s io11 cil' ,·ictoirrs partielle-!,-.. mw 
c·apac·it,·· clc 1·011:-oli,l,•r t•c,- virtoires, 11nr apti­
tuclc soit i1 utilis,·r clan;. 1111 ,-en,- rt'volntio11-
11airt~ clc,- institutions c•xistantc,-. en c-rt'ant 
IPs rnptnrc,- 11,;c·cssaircs. ,;oit i1 en c-rt'er cl,· 
nouvdl,.,.. au nin·au dt· la procluc-tion. ;111 
raclrc tic ,·ic. ile l'écok, des in,;titution,- l,;;_!a• 
les et clcs c·omnumicat ions clc! ma:<,-e, 

-!. H,~,·t•ntrcr les lutlc,; mrnPc,- autour ,le 
c·ampagne;; unifiantes. 

Si l'axe cl,• t·ontrôlc ouvrie r demeure la 
rèf,~rem·c t·o mmune clc toutes les luttes quant 
ù leurs formes e t i1 la nature cl!': leur,- objt't·· 
tik il ne ,-uffit pas ù clPfinir ,·es objectifa eux-
111,;me,-. C'rs1 pourquoi. parmi les campaµnc , 
cl'ac ·tion ,~tuclièc;, par le 7" Conµri•~, la D.P.N. 
clè,·iclc cle donnl'r la prioritè il lroi,- 1l'c nlrc• 
dll's: 

- une c·ampagnc sur remploi ,·t le,- con­
clitions cle travail, c·onformi-menl au manclat 
donm; par la Co11fèrl'n1·1• nationale l'ntrr.pri-

une rampaµne :<ur la mainmise ,lu c-a­
pilalisme ,;111· 11· racln· clc· vif' ••t la vit> q1111-
ticlicnnc: 

-- une c·a111pag11e :<ur la liluir1,: ,l"cxprc•,-. 
smn a l'i·1·ol,. ct Je,- 1·onclitio1111•·11w11t,- fo111i­
liaux. 

f:lh11e11t .~ de tartique 

Ct'ttc .,tratt:gic 111• ,-c•ra ,•r.:,lihl,· 'fi"' ,- j rll,• 
,:,-.t a,-;,-ortic ,l'une tadÎtfllC' •(Ili 1•11 1racl11i,-c· 
l'ffi1·a1·1·1111·111 le d,:vcfoppe mc nt dan:<. Ir,. ,-ilua­
tion,; politi1111<!>< sm·<·cs><Îvc,;. Dans la pi-riocl" 
pn'.•,-1·11t1· n·ltt• lal'lic111•· cloit i• tn· dMinic· ,-.111· 

deux 1mi111,- : 

- . Une 1a1·tiq11t· offt:nsivc• par rapport aux 
fon·c•,- r,: formi:-I C:-. L'cxplil'ation puhlit(UI' c:~t 
i,·i malaisi•c·. rar Je P.C. n'est pa,- 1·011,-i,li·n·· 
par le,-; travailll'ur,: ,·omnu· une forc·c r1:for-
111i:-t<•, bien 11u'il le soit en fait df'vcnu. ()uant 
au P.S .• il apparait hien comme une orga• 
nisation ri·formiste, mail! cc·la m· ,;uffit pu:< Ù 
faire· c·o11tla111111·r ,-011 action 1111 ~a strat,:µi,· 

1,ar 1011,; lc•,; travailleur,; : beuu,·onp cl ' cntrc· 
eux en effrt 11 'ont pa:< eu la po,-,-;ibi]itt~ 111· 
cor1stat1•r par ,·xpérit·n<·c <JIIC 1,. r,:for111is1111· 
nt~ pt•ut ,·oncluir" 1111'à 11111: impa,;se. 

cl' n't•,;t pas par ,lt·s ,lènonc·iations ahslrai­
lCK 1111c l'on peul cl1a111!er leur 1·0111portemc11t. 
maii< sur lt• terrain. à ro,·c·asion ,le lutte,- pr•·· 
,·il'e>' f'I clr,- ,1,·•bali-- c1ui permettent ,l'en tir,·r 
li:,; 1•11t<c il!lll'IIICllls, oii il st•ra fat·ile dt· montrt· r 
cl'ahorcl 11111• tl,•,, rc: for111ei;. 11111•llc 1111'1!11 ,;oil 
l'ampleur, 11,· pourront jamai" moclaficir la 
natun· clu ri-gimt.·, mai,; aui<si tl'II' ,le,- ,·ic·toirc:,-

parlit·lle,. pc-,11ve11t amt>liorer Ir rupport 
fore-,•,- ,,n faveur c1..,,. travailleur:<. nain~ uutononw ,loit ,.'a1·1·0111pagm:r cl,· l'e•,.. 

11re:;.,-io11 c~lc ·c·torale tir c·ctte fort·t\ 11111111 lu 
tri•:;. gra111lc majoriri• ,les t·irc·on'\t·ription11 au 
11r,·111 ic•r tour. 

La tiu·he clr,; 111 ilitants rPvolutionnuirc,- t!:-1. 
,lont· clc provo1111er le 1lèborclc111enl ,lt·s forcc•,­
rc·•formiste,; en prenant l'initiativ,. ,le lutlt'~ 
"il!11ifit·ativ1•:, et ,·n le,; liant aux ohj1·,·1if,. cl,• 
tran:<ilion au scwialisme. Il,- clc\'ronl ru outre· 
11wttrc 1'11 plact' le,- forme~,; orgu11isation11cllc:, 
clc 1·c cl,:borclcment lnotammcnl par le .,; conii­
lt:,- ,l'initiative po.pnlairel e t intervenir publi-
11111·111,mt clan,; la rontroH•rse l'.C.-P.S. pour 
faire • apparaitre le,- c·o11traclit'tio11,- 11ui 1,-,. 

La t·oh,:sion ,les 1·a111liclaturr>1 sera 1111i<uri•.-, 
par leur partit·ipation 1·0111m1mc: à l'èlaboru­
tion du pro!):rammc r,;valutionnaire. 

- l'affirmation ti]ectoraJc 11'11111· fort·c 
n~volutionnairc· ne prcn,1 tout son :;.en:;. qm• 
-i clic csl li,:c aux lu1te11 rr.rllci<. C'ri11 aut1111t 
1111c po:;.siblc i1 travers 1•c:;. luttes que doivent 
i·t rc• clc'.•gag,:s le,- rni]itantt< 1111i "" KOnt les plu" 
rcprc;st>ntutifs c·t le plu;; t·apahle:< ,l'en cxpli­
'(11<-r la :;.i;!nifil'ation politique. 

·oppo,-.c•nt cl 1p1i tra"c r,wnt c•ha,·1111 d "t>ux. ,·t 
propoH·r cl'autrc•,- altcrnati\'r,- aux lra\·aillt>nr:<. 

Dans ln ,-itualion al'tuclle. en Franc·c. il c:~l 

,·crtain que• la ,·it"tuirn 011 la pro;!rt"i<:<ion "" 
l'alliarH"c P.C.-P.S. ne pm1t pa:< rri-cr '"" 1·on­
cli1io11,. cl'unc transition vers le :<orialisnw l1·c, 

qui rc prc;,;cntc une clifférencc• ,le nature avec· 
la situation d,iJienncl. t-:IIc JWUI par c·ontrc· 
,1,··1111:ntrcr 1·onc·rùtc1111•111 l'i111possibili1é cl'unc · 
,-trali·gil' rc;formist~, ag;!ravcr le.~ contra1li1·· 
tions de la bourgeoisie et ouvrir par lia clc· 
11011vellf's pc r>'pcctivc!>' anx forc·cs n~vol111io11-
naires. 

- au sccontl tour, ,;i Je:;. confrontation,. 
ta1·ti11ucs 111•1·,·ssaires permettent de dé:;.!11;.!Cr 
1111 minimum ,le cohérence dans la manii-rl' 
cl'affrontcr les forces ,lu com,ervatisme et ,le 
la ri·action, et ,l'en agl!raver les contr11cli1·­
tions, le parti pourra soutenir lt•s 1·a111li1lat" 
,le gaut'lw ,!an,; la 111esurf' oii Jeur lutte e,.t 
li,;,. i1 c·cllc clei< travailleur,;. 

Un Con:<eil ~ational précisera la phite• 
forme, Je,; alliance,;, les aspects tartiqucs rt 
la forme "" la campa;.!ne nP.cci-sairct-1 pour 
•·ette hataill,•. 

2. La tacti11uc P.lc1·toral1·. 

Eli" 1-lC cl,~1lui1 lo;_!i11u.-,111c nt cl,· la slrali·1!ic• 

École centrale de 
formation de cadres 

La D.P.N. des 16 et 17 ja,nvi,•r, constatwu <[Ill' Wllt<'s 
Ll's régions ne pouvaient l'ncorl' mettn• e11 11lac1• dc•s 
écoles de f ormatio11 de cruln•s militants, a d,~cidi> ,/,, 
confil'r à la com111issio11 Formation forganisation ii Pari" 
d ' une série d<' stag<'s à l'i11tl'l1tio11 d,,s camarad,•s origi.-
11airPs dl's n;gions 11riv,~1•s <l,• Wlll's <;col,•s. 

L<'s candidatures 11ro110sè1•s· pnr les J{r01t/>es 011 sPctimu 
a vec l'accord dt• La fèdèr<ttio11 doirl'l1I êtn• l'l1Voy,;,.s 
à la Commission Formation. R1•11s1•ig111•11w11t.~ .~ur l 'orgn­
nisation matc;ril'Lll' l'I fi11a11cii•n• aupn\~ J,.s n•s11011sabl1•.~ 
à la formation 011 clirl'Ctl'l1w11t à la c11111111issi1111 Forma­
tion. Afi11 dl' fnciliwr la 1mrtici11ntio11 du maximum d,, 
camarades, d1•11x st.ng,•s idl't1tÎIJ111•s .~1•ro11I OrJ!llllis,;.~ sur 
,·hac1111 r/,,s troi., tli,~mc•s. 

CALENDHlEH 

El,·•menb c1·a11alysc· marxi:<tc 
• qu' 1•st•l'I' 'I'"' la luttt• de• 

dassPs: 
• Ll's lois /01ula111,•11trtl1•s i/11 n,. 

/Jitnlis11w: 
• lïm 11i>rial i.rnw: 
• la stratègi1• du cn11it11li.rnw 

f rrmçflis l'L cl,• so11 lùat. 

Stratél!ie 
• br,•/ ral't"'L /ii.~tori,1111• ,lu 

1111111v1•1111•11t 1111vri1•r; 
• l,•s for, ·1•.~ r,;formi.~t,•s l't lr•ur 

stratèl{ir• acttll'llt•; 
• L,•s strat,;J{Î<•.~ du 1110111w1111•nt 

r,;v11lutiun11ain• ,,t du P.S.U. 

Le parti ,lun11 l1-1:< lutlt~ti de mu~~e 
• l'1!volutio11 d,•.~ l11tt<•s d,, mns­

tH't-; 

• lutt,• dm,s fo 11rml11ctio11, l,,tt,• 
hors d<' Ir, 11rmluction, /11t11• 
Ï(/(;OfoJ{Îl/111'; 

• ,,11,•l typ,• d'i11t,•rvl'l1ticm ,., 
d' orf!llll,i.,atio11. 

11/11.~ trm·twx 11rr1ti1111t•., Lor., d,• 
<: /1111 I 11 ,. u•,•1• /,·.,,,,il. 

19-:W fi-n-i,·r 
rt 

26-27 fi•vrin 

25-26 muri­
. t•t 

1•·•-2 avril 

J:i-14 IIIUi 
et 

211-2) mai 
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Organiser la lutte pour 
les Antilles et la Réunion 

Les sept Antillais et Réunion­
nais qui ont entrepris la grève 
de la faim pour obtenir l'abro­
gation du décret du 15 octo­
bre 1960, mettent en lumière 
la , réalité de l'impérialisme 
frànçais et la scandaleuse sur­
vivance du colonialisme le 
plus rétrograde. 

. Par--delà ce décret qui per~ 
met aux préfets de ces préten­
dus départements . français de 
chasser de chez eux les fonc­
tionnaires • dont le comporte­
ment serait de nature à troubler 
l'ordre public • - c'est-à-dire 
qui auraient décidé de se sen­
tir. Réunionnais, Martiniquais, 
Guadeloupéens ou Guyanais 
- c'est la prise de conscience 
des masses populaires de ces 

pays que le colonialisme fran­
çais veut empêcher. 

La D.P.N. du P.S.U., réunie 
le 15 janvier, affirme sa soli­
darité avec la lutte des peu­
ples des D.O.tv1. pour leur droit 
à disposer d'eux-mêmes. Il dé­
nonce l'exploitation inhumaine 
de ces peuples réduits à la mi­
sère, à la déportation en mé­
tropole par le Bumidon, véri­
table organisme d'une nouvelle 
traite des esclaves. La prise 
de conscience des masses an­
tillaises, réunionnaises ou 
guyannaises, tant sur leur terre 
que dans l'immigration est un 
fait irréversible et la lutte qui 
s'organise pour l'abrogation du 
décret scélérat de 1960 n'en 
est qu'un des signes. 

Le P.S.U. soutient résolu­
ment la lutte des grévistes de 
la faim et appelle à la mobil i­
sation populaire qui seule 
pourra faire reculer le pouvoir. 
Il demande à ses fédérations et 
à ses sections d'organiser par­
tout, comme cela a déjà été 
fait en plusieurs. endroits avec 
le Secours Rouge et l'ensem­
ble du courant révolutionnaire, 
des comités de soutien qui po­
seront les problèmes de l'im­
périalisme français dans ses 
dernières colonies et organise­
ront la lutte non seulement 
pour l'abrogation du décret de 
1960 mais pour la reconnais­
sance du droit des peuples des 
Anti lles et de la Réunion à 
disposer d'eux-mêmes. 

Le raci 
ordinam 

Le soir du réveillon, entre 
23 heures et minuit, un jeune 
Arabe consommait au « Tabac 
de la Mairie » dans le XIVe ar­
rondissement de Paris. Le pa­
tron demande au jeune de re­
consommer : le jeune répond 
qu'il a déjà consommé. Il n'en 
faut pas plus au patron pour 
proférer des paroles racistes : 
« C'est parce que tu es frisé 
que tu ne dois pas consom­
mer? • Et sous forme de dis­
cussion, il prend le consom­
mateur par le nez, le jette à 
terre et le roue de coups. Un 
travailleur arabe s'interpose, 
alors le patron, aidé de tout 
l'état-major du café : sa fem­
me et les trois serveurs, vien­
nent prêter main forte contre 
ceux qui n'ont pas accepté de 
se taire devant les insultes ra­
cistes. Deux autres travailleurs 
immigrés sont à leur tour pas­
sés à tabac. Enfin, un jeune 
Français qui venait d'entrer est 
agressé par le patron et en­
voyé à l 'hôpital. Car le patron 

· qui a fait de son café un vrai 
fief des C.D.R. et d.es S.A.C. 
n'en veut pas seulement aux 
étrangers mais aux jeunes qui 
osent les soutenir. 

LA RIPOSTE 

Ce qui pourrait passer pour 
un simple incident, vient après 
l'affaire du « Latin Music » . 

On se souvient en effet qu'au 
quartier Latin, un patron de 
bar avait refusé de servir les 

8 

Noirs. Plutôt que de céder de­
vant la riposte organisée de 
nos camarades africains et an­
tillais qui firent de la consom­
mation d'une limonade un acte 
politique, le patron du « Latin 
Music " préféra fermer son 
établissement. 

Dans le XIVe aussi, les habi­
tants n'acceptèrent pas de to­
lérer des agressions racistes 
dans leur quartier. A l'initiative 
du Secours Rouge et du 
P.S.U., une assemblée géné­
rale a lieu en présence du 
camarade arabe agressé. La 
décision est prise d'aller occu­
per le café afin de demander 
des comptes au patron du 
« Tabac de la Mairie » sur ses 
méfaits racistes et anti-jeunes. 
Mais au dernier moment, pour 
éviter toute provocation de la 
part d'un patron jugé dange-

reux par de nombreux habi­
tants du quartier (il est a~mé), 
il est décidé de ne pas péné­
trer dans le café. L'occupation 
est remplacée par une mani­
festation qui aura lieu le ven­
dredi 14 janvier. 150 jeunes 
français et immigrés entourent 
le café en portant des bande­
roles et criant des slogans 
antiracistes. Puis les manifes­
tants défilent dans l'arrondis­
sement pour informer la popu­
lation : les immigrés ne veu­
lent plus laisser faire le racis­
me et cette action devait por­
ter le témoignage concret de 
la solidarité nécessaire pour 
écraser le racisme dès qu'il 
montre la tête. Pas seulement 
à l'occasion de grandes flam­
bées mais aussi lorsqu'il se 
manifeste dans la vie quoti­
dienne. D 

Liberté 
et ses 

pour Giron 
camarades 

Un an après Burgos, le ré­
gime franquiste exerce une ré­
pression tous azimuts dans 
l'espoir de retrouver un sem­
blant de tranquillité - celle 
des prisons - et de passer le 
cap. 

Le P.S.U. s 'associe à la cam-

pagne entreprise pour la libé­
ration des camarades Giron 
M arquet et Dufourq, mil itant~ 
de la Ligue communiste. Il y 
mettra tous les moyens dont 
il dispose et espère qu'il en 
sera de même pour toutes les 
organisations qui se réclament 
du socialisme. O 

" Un travailleur 
étranger, ça ne 
compte pas Il 

Mohamed CHTIOUI trava il!~ 
depuis 1969 chez Usin?r a 
Thionville. Depuis le mois de 
septembre dernier il habite un 
logement de 90 m2 . avec s_a 
famille qu'il a pu faire ven.'r 
du Maroc. Et voilà que trois 
mois plus tard on le menace 
d'expulser sa famille parce 
qu'elle occupe, parait-il, un 
logement trop petit. 

Le motif officiel n'est pas le 
vrai. Un groupe de femmes 
bientôt suivi par la C.F.D.T., le 
P.S.U. et le comité de défense 
des immigrés dévoi le la tacti-­
que du patronat. Il s'agit pour 
les patrons de la sidérurgie, 
dans la c rise que connai t l'em­
ploi dans cette branche, de se 
débarrasser d'abord de la 
main-d'œuvre ét rangère et par 
là de diviser la classe ouvr ière. 

TRAN{AIS~ 
IMMIGR[5 
ml mes intérll:stte '. 

mlme rù 
mis~=1:· mha ,tm, Il( 

..., 
1 

: m lotto 
.. r=o:• t.{!Jh 
~~~w 

Face à la pression du comité 
de défense qui multiplie les 
tracts et les meetings de soli­
darité à Chtioui, le patronat 
de Wendel-Sidelor réagit. • Un 
travailleur étranger ça ne 
compte pas • écrit-il. Le sous­
préfet est obligé de surseoir 
à l' expulsion et il déclare : 
• Les travailleurs immigrés doi­
vent faire la place aux natio­
naux •. 

Pour mener à b ien la liquida­
tion de la Lorraine, ces mes­
s ieurs n'hésitent pas à mettre 
en avant leur racisme le plus 
bas. Car c 'est bien de cela 
qu'il s'agit n'est-ce pas? □ 

Cette semaine dans 

POLITIQUE HEBDO 
PRISONS 

Le réq OJJ isitoire d'un ancien d4tenu : 
« Taulard on est, taulard on reste. » 

NANTES 

SNIAS/Bouguenais Usine tJ ilo~e ... de 
la révolution ? 

ESPAGNE 

Un document révélateur des autorités 
franquistes : directives pour la répres­
sio;1 des travailleurs 

JAPON 

Renaissance du militarisme. 

Tous les jeudis dans les kiosques 



Pleins 
Henri Leclerc 

Au eentre de chacune ae· nos vil­
le;;, elles se dressent, symbole sinis­
t re mais exact de notre société. 
Derrière leurs m u rs toujours pareils, 
pourrissent des hommes exilés au 
cœur de l a cité. Leur vie misérable, 
leurs souffrances, leur ennui, sont 
ignorés de ceux qui à quelques mè­
t res coul'ent de l'usine au H.L.M. 
sans savoir que demain peut-ê tre ils 
re j oind ron t la cohorte grise des 
familles attendant des h eures pour 
e ntrevoir quelques instants entre 
de ux grilles comme du fond d'un 
trou le visage de leurs enfants. Car 
ce son t Je urs enfants qu'on y en fe r­
mera le jour où, sans travail, sans 
maison , sans espo ir, ils auront voulu 
se payer une tranch e de rêve à cent 
i1 l'he ure. 

• feux sur les prisons 

l~t voiJù 11ue dcrriiire ces murs 
a jail1i l'étincelle de la r évolte. Voilà 
que ces individualistes forcenés, ces 
hommes humiliés, enchaînés, battus, 
mal nourris, se sont dressés. Ces 
brutes, ces voleurs, ces voyous ont 
su s'unir, affronter la chioum1e e t 
les fli cs, révéler à cette société tÎn 
des chancres qui la ronge, mieux 
que bien des révolutionnaires orga­
nisés e t armés théoriquement. 

Mais déjà, la b ourgeoisie cherche 
i1 digérer la révolte. Le sinistre Ple­
ven passe pour un homme honnê te, 
Schmelck qui di rigea l'administra­
tion pénitent iaire pour un enquê­
teur impartial e t cla irvoyant. Le 
syndicat d es gardiens de prison 
C.G.T. parle d 'augmentation des sa-

laircs " ' des effectifs, mais per,;011ne 
ne parle des causes du mal. 

Qui a parlé de cet autre symbole 
qui dans chaque ville pourvoie les 
prisons : le tribunal. 

Avez-vous vu envoyer en trois mi­
mites, pour un an en prison, un jeune 
de vingt ans dans une audience de 
flagrant délit ? Est-cc parce que leurs 
mains sont plus propres, que ceux 
r1ui jugent seraient moins responsa­
bles que ceux qui gardent. 

Le contrôle ,le ce qui se passe 
dans Jes prisons n'incomhe-t-il pas 
aux juges au même titre que la sur­
ve illance de la police ? 

Et ceux qui font régner le chô­
mage, ceux qui font vivre les émi-

gn~s comme de~ bêtes, ceux qui ,lis­
pensent une culture imbécile, ceux 
qui construisent un cadre de vie -ren­
table ne sont-ils pas responsables au 
même titre que leurs juges, leurs ma­
tons ou leurs flics ? Car ils sont les 

· maîtres de cette société injuste et 
résistent à son oppression ou trans­
gressent sa loi. 

Mais, même en prison, le souffie 
de mai 68 a fini par parvenir; et que 
ces hommes aie nt compris que pour 

. obtenir quelque chose de celle socié­
té il fallait la faire reculer et que 
pour cela il était nécessaire de s'unir 
et de se dresser ensemble, n'est-ce 
pas une des plus importantes leçons 
de la révolte des prisons. D 

Qui peuple le prisons? Dossier établi par : 

]ea.n-Louis AUDUC 
Jean-Claude LELOU P 

Alain MOUTOT 
Marie-1-léli>ne RICHARD 

et nos corre.~1iondants 
de Toul, ;\ 'an.cy ... 

« Mais vous défen dez iles « d roits 
communs », d es criminels ». Sur les 
march és, devant les p anneaux d'ex­
plication sur ]es pr isons, combien de 
fois n'a vons-nous pas e ntendu cette 
phrase. 

Quanrl on parle p rison , ~n _p ~nse 
trop souvent assassins. La real1te en 
est bie n loin. 

D'abor d il y a les détenus en pré­
ve ntive c'est-i1-dire maintenus avant. 
le juge1~1ent ; ceux-ci m ê me, s'ils sont 
reconnus innocents n e se verront re­
connaître auc un préjudice pour leur 
séjour en prison. 

Ensuite d ans une sociét é qui n'of­
fre souve~t comme débouchés, mis 
; 1rn rt l'exploitation quotidienne, 
.. 1 l' , . J ' t que le chômage ou armee, l n e~ 
pas étonnant que s'augmente les de-

linquances. 

- Dans les cités H.L.M., ,;ombien 
rie clubs de j eunes, par exemple ? 

_ Face aux multiples a ppels à la 

consommation par affiches, radios, 
à quel besoin n e pousse-t-on pas le 
je une cl1ômeur sans argent ou en­
fant de famille nombreuse ? Quand 
il n'a pas de moto, quoi d'étonnant 
à ce qu'il se sente iso]é e t que pour 
fail-e « comme les copains », il en 
vo1e une? 

Alors cc sont les Jourdes amendes 
impayées, la préventive, la comlam­
n ation, la prison, puis l'e ngrenage 
du casier judiciaire ... 

Plus <fUC de longs discours, ces 
::tatistiq ues portant sur un mois de 
tribunaux ù P ar is son t parlantes : 

- 57 % des condamnés ont moins 
,le 26 ans, 

- 90 % sont d es ouvriers, com-
merçants, etc., 

parmi eux, 35 % sont des ouvriers, 

22 % sont des im migrés, 

45 o/o sont des chômeurs a u mo• 
ment de l eur arrestation, 

90 o/o des jeunes jugés le sont 
pour : vol de voitures, "-ycles, e tc., 

0,07 % pour meurtres. 

Qu'est-ce que cela signifie ? Que 
c'est notre socié té qui secrè le la dé­
linquance, la violence, la révolte. 

Regardez les photos iles prison­
niers de Nancy sur le toit ; pour l a 
plupart, cc sont des jeunes de moins 
de '1ingt ans. 

Certes, leur:; révoltes individuel­
l,~s ne font pas progresser la lutte 
révolutionnaire, mais quel sy,mbolc 
du pourrissement du régime ! 

Comme le disait un jeune samedi 
il midi devant la prison de Nancy : 
« A côté des criminels, il y a aussi 
de simples voleurs de mobylettes, 
des malades qu'il faudrait soi1,1ncr 
au lieu de les briser, des pauvres 
types réduits aux pires expédients 
par le chômage ou le manque cle 
ressources. Moi-mêm e, si j'étais ré­
duü au S.M.I.G., avec deux ou trois 

gosses à la maison, qui m e dit que 
je n'en viendrais pas un jour « à 
piquer » mon 'bcefteck... Quant à 
l'explosion de colère d'aujounl'hui, 
derrière les barreaux, nous avons trop 
longtemps oublié qu' il y avait des 
hommes... C'est pour nous le rap­
peler qu'ils sont ce matin sur les 
toits ... » 

L i1 comme partout, (·e sont d'ail­
leurs toujours les mêmes qui vont 
en pr ison et qui sont réprimés . 

Comme le dit une affichette du 
Secours Rouge et du G.I.P. col1~r 
sur les murs de Paris : 

« Qui vole un pain, 11ix tuôi11 dt· 
prison. Qui vole 4 milliards, 1m Pa­
lais Bourbon. » 
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(Cet article a été rédigé à partir 
des docu.ments et des informations 
fournis par les camarades de 
Meurthe-et-Moselle du P.S.U. qui 
ont, depu.is Tou.l, mené le combat 
d e solidarité et d'explication par 
rapport aux problèmes des pri­
sons.) 

Cc n'est pas un hasard si la prison 
Charles-III, située au milieu de la 
ville de Nancy, a bougé. Ce n'est 
pas il cause des transferts des me­
neurs d'Ecrouve ou de Toni, mais 
hien parce que la prison elle-même 
a secrété les germes d'une telle ré­
volte. 

La prison rie Nancy comporte 350 
détenus condamnés à n ' importe 
quelle peine. Cent sont c n préven­
tion, certains depuis plusieurs mois. 
Un vingtaine de dé tenus ont 1I11oins 
de 18 ans. Il existe <les dortoirs (16 
à 40 par dortoir) . Un lavabo pour 
70, un W.-C. pour 70, pas ou peu 
de chauffage dans celle prison vé­
tu~le. 

Vendredi 14 janvier : les camara­
des du G.I.P. de Nancy ont pu cons­
ti,.tcr une animation inhabituelle : 
patrouilles incessantes, visite du curé 
a une heure inhabituelle. Les déte­
nus portent une liste de revendica­
tions. Jls sont envoyés au mitard sans 
négociations. 

Le samedi à 7 h :30, al; moment du 
petit déjeuner, la révolte commence. 

La mutinerie de samedi à la prison Charles-Ill de Nancy révèle le 
caractère inhumain des conditions de détent.ion et le problème posé par le système 
pénitentiaire et répressif actuellement en vigueur. 

Des Narzcéens otn compris samedi matin _qu'il s'agissait pour les internés de 
Charles-III de crier publiquemerzt leur refus de ce système pérzitentaire. Corztrairement 
aux affirmations selon lesquelles les détenus se sont révoltés sans raison, il faut 
rappeller qu'ils réclamaient simplemcrzt une amélioration <le leurs condit.ions de vie 
(chauffage, nourriture, brimades) . 

Le rapport Schmelck a été obligé de reconnaitre certains faits mais il ne clôt 
pas l'affcrire ; en réalit.é, il faut maintenant ouvrir le vrai dossier des prisons et de 
leur significatêon palitique. 

Le P.S.U. considère que c'est la logique du système économique et. soci.al actuel 
qui a conduit la plus grnnde partie des détenus ci la délinqwmce. Le système péniten­
tiaire, loi11 de leur permettre d'erz sortir, les enferme défirzitivement dans un cercle 
vicieux, notamme11t par le m éca11isme de l'interdiction de séjour el du casier judiciaire. 

La cantine est mise i1 sac, les gar­
diens sor lcnl. Ils tenteront un essai 
de remise en onlrc en tirant quelques 
rafales de mitraillette en l'air. 

Tout le monde participe aux eve­
nements. Une soixantaine de détenus 
sont sur le toit, les autres, barrica­
dés à l'intérieur. A 10 h 30, les 
pompiers, réquisitionnés, tentent de 
faire donner leurs lances à incendie. 
Ils doivent reculer. 

Les détenus lancent, à cc moment, 
des tracts (cf. texte publié). Les 
policiers chargent ceux qui les ra­
massent. 

De nouvelles forces de répression 
arrivent : six cars de gardes mobiles, 
i,.ulant de C.R.S. 

P.S.U. NANCY. 

Les détenus discutent avec la foule 
et crient : 

« P-leven au poteau » ; 
« Pleven vendu » ; 
<< Les jeunes avec nous » ; 
« C.R.S. assassins ». 
Sur un drap ils écrivent << On a 

faim ». 

A 13 h 30, première des · trnis char­
ges sous une pluie de tuiles. A l'inté­
rieur de la prison, la résistance a lieu 
étage par étage. 

Un h élicoptère arrive tourne 11 
10 ,mètres au-dessus de 1~ prison et 
bombarde avec des lacrymogènes, 

La révolte touche ù sa fin. 

La répression n'a pas été extrême­
ment bru talc. 

Une _q_uiuzaine de blessés («lont 
d?ux Seneux) . On pouvait craindre 

- Nous demandons une justice ,,lus éc1uitablc ,i l'intérieur de la priso11, de la part 
des surveillants et de l'encadrement. 

pire, surtout que tout avait é tc· . • 1 . . pre-
vu • p us1eurs caisses de "renad·-
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- {,es clét.enus réclmnent une justice honorable, 11insi que la suppressiorz de la tutelle 
pénale, l'interdiction de séjour. 

- {,es lundi, mardi, mercredi, les détenus passant devant le tribwwl correctionnel de 
Nn11cy se voient infliger des 11eines beaucoup plus lourdes par rn11port, aux dét.cnus 
11c1sscmt devant le tribunal les autres jours, POURQUOI ? 

- Nous demandons l'amélioration de l'onlirwirc, e11 nourriture. 
- Que la carztine soit améliorée. 
- Nous réclamons que lc,s journ11ux ne soient plus censurés. 
- Nous réclamons une hygiène <léccntc, du chauffage clans tous les dortoirs. 
- Nous réclamons que les détenus ne soient 11lus ro11és de coups par les surveillants 

à la suite de légère.s infractions. 

/,es détenus <le la 11wiso11 d'arrêt d e Nancy. 

ff . . . " , es 
o ens1ves eta1cnt prêtes : deux de 
ceJlcs-ci ont été tirées. 

Pendant ces événements aut cl J • , onr c 
a ·11'~nsoln, une foule de près d'un 

1111 . ie r « c p_crsonnes s'est attroupée ; 
une foule cl1vcrsement COJllilos • ( . f .1 ee cu-
n enx, ami les «le détenus 1111·1·t - I . . , 1 ants 
rcvo ut1onna1res et fascistes l 
CD • ocaux: 

. -~-, S.A.C., Ordre Nouveau - les 
premiers sur les lieux d' -11 ) 
b 

, a1 eurs 
eaucoup de flics en civil. ' 

Les réactions ont été diverses. Les 
mes et )es fascistes provoquent OS 
arrestations). Malgré cela, quand les 
C.R.S. chargent, les cris de « C.R.S. 
assassins » partenL 

La révolte réprimée, un travail 
d'explication dans la ville allait 
commencer. 

Si toute la ville avait vu la mu. 
tinerie, les réactions étaient très 
mitigées : « Plus de cinq millions de 
déo-âts », « après tout, ce sont des 
voleurs », des réactions qu'attisait 
la presse locale. 

Les explications étaient avant tout 
axées sur les conditions de détention 
des détenus et sur leur droit à la 
dignité, surtout lorsqu'ils sont en pré­
ventive. 

GIP 
Nous exigeons que la vérité se /asse 

I. Esi-il exa~t que des mineurs de 
moins de l8 ans soient incarcérés illéga. 
lement à Charles-III ? 

2. Pourquoi faut-il que les détenus 
soient roués de coups par les surveil­
lants à la suite de légères infractions ? 

3. Combien de détenus sont en déten­
tion préventive ? Et · pour combien de 
temps? 

4, Pourquoi les dortoirs ne sont-il.! 
pas chauffés ? Pourquoi l'absence d'hy­
giène? 

Groupe d'information sur les Prisons 
de Nancy. 

Une comm1ss10n 
juger des faits à 
réclamée. 

d'enquête pour 
Charles-III est 

De nombreux tracts ont été diffu­
sés, dès le samedi soir, à la porte des 
grands cinémas de Nancy. 

Un meeting est organisé pour le 
19 janvier. A ce stade, maintenir 
la eampa.gne dans un simple soutien 
apolitique humaniste, ou dans un gau­
chisme de mythification des révoltes 
n'apporterait rien de positif. 

C'est uniquement en reliant les 
révoltes des détenus à la remise en 
cause de l'ensemh.Ie ~u système judi­
ciaire qu'on pourra permettre une 
meilleure compréhension du problè­
me des prisons. 

PIF 
Dans 1111 cert11in nombre de prisons, 

dont la Cerztrale de Rouen les détenus 
fabriquent, des gadgets po~r tlif fére111., 
Journcmx, et 11otammc111. pour le journal 
« PIF » - le journal bien co1111u pour 
crzfrmts et dom 011 11e sait pas toujours 
q'!-'il est comrôlé rmr le parti commu• 
mste français. 

Les détenus de Charles-III éux-mê-
111es clans leur tract montraient qu'ils 
conunençaient à saisir le mécanisme. 

N'écrivaient-ils pas avec raison : 
<< Les lundi, mardi, mercredi, les dé­
tenus passant devant le tribunal cor• 
~eetio~nel de Nancy se voient infliger 

es pemes beaucoup plus lourdes par 
rapport aux détenus passant devant 
le tribunal les autres jours POUR• 
QUOI ? » ' 

C' t -es a travers cette phrase qui peut 
sbeli_ublcr politique, que tout le pro-

eme de « Q · Al · 1 • "d . . ui contro e, qui ceci e, 
qui Juge ? ~ est posé 

I 
En un mot, celui tlc la justice de 

casse. IJ 



a V s 
Le comité pour la vérité, ainsi 

qu'un de ses membres l'a rappelé au 
meeting organisé le 5-1-72, a été cons­
titué par des gens de Toul soucieux 
de connaître la vérité sur la mutinerie 
de la Centrale Ney et sur les événe­
ments qui ont conduit à cette révolte. 

Son but : réunir informations, do­
cuments, témoignages sur la vie à 
la Centrale et sur les événements ré­
cents. Un membre du Comité Vérité, 
M. Petit, ancien instituteur à la pri­
son d'Ecrouves (puis de Toul) ouvre 
le meeting par la citation de M. Cla­
vel « Tout é tait près d 'Auschwitz et 
on ne ]e savait pas ». 

ministre. « On s'est fichu de nous » 
grondent les détenus. Et la révolte 
écla.te. La répression sera très dure, 
les forces de l'ordre interviendront 
durement aidées par les mitards, pré­
cise une lettre. 

représenterait, les aurait condamnés 
en notre nom. Mais ce sont des 
camarades qui se sont révoltés, d'a• 
bord individuellement, puis collec­
tivement à Toul, contre une société 
concentrationnaire. Quoi qu'on pense 
d'un vol de voiture, est-ce que ça 
vaut la peine de faire d'un homme 
une bête ? La détention n'implique 
ni les moyens de contention, ni les 
coups, ni la camisole. » 

Une prison dans la prison 
De nombreux témoignages de dé­

tenus, d'anciens détenus, et même de 
surveillants parlent du mitard, prison 
dans la prison. On en retire la pail­
lasse le matin et si le surveillant le 
veut, la chaise. Le seul chauffage en 
hiver, c'est un brasero dans le cou­
loir. Mais les cellules ont des portes 
et la chaleur du brasero ne peut y 
pénétrer. Au mitard, pas de cigaret­
tes, pas de lecture, sauf pour certains, 
un livre toujours le même, une demi­
heure de proonenade par jour. 

Mais comment arrive-t-on au mi­
tard ? Par « manquement au règle­
ment de la prison »·, c'est-à-dire pour 
n'importe quoi ! On passe alors de­
vant un tribunal interne à la prison : 
le prétoire, composé du directeur et 
de deux gardiens. La sentence clu di­
recteur est sans recours. Le prison­
nier n'a aucun moyen de se défendre. 
Le prétoire conduit irrémédiablement 
au mitard, pour huit, quinze jours, 
un mois, selon le bon vouloir du rli­
recteur. 

On replonge toujours 
On en vient ensuite aux conditions 

de vie des prisonniers. Les lettres dé­
noncent les multiples brimades quoti­
diennes : fouille à poil, bastonnade, 
insultes. Un ancien détenu martini­
quais précise : pendant la séance 
de cinéma, ceux qui en sont privés 
tournent en rond dans la cour gla­
cée. Il raconte comment il est allé 
plusieurs fois en taule, parce que, 
comme il dit, « c'est la vie, on re­
plonge toujours ». On traîne une 
peine pénitentiaire qui ne vous Hi­
che plus. Les flics sont toujours là 
pour le rappeler. « Etre allé en 
prison, c'est toujours être coupable 
en puissance. '> 

La hiérarchie 
des responsabilités 

Michel Foucault, intervient au nom 
du GIP pour dénoncer le système 
péni_tentiaire : un condamné, à par­
tir du moment où. il est enfermé, 
échappe à la justice et se retrouve 
au secret de sa prison. Il est alors 
soumis à l'autorité entière du di­
recteur. 

A Toul, le juge n'est jamais dans 
la prison pour surveiller l'applica­
tion des peines. A Toul, Galiania est 
le seul maître ; s'il peut être pervers 
et méchant, c'est le système lui­
même qui permet à des types de son 
genre d'agir en toute impunité. Le 
système pénitentiaire n'est que le 
moyen pour une société d'éliminer 
des individus qui ne s'intègrent pas. 
La responsabilité ne retombe pas sur 
un surveillant ou un directeur qui 
est utilisé. C'est le système qu'il faut 
changer. 0 

Des témoignages 
accablants 

Puis viennent les messages de sou­
tien et les téanoignages. Des psychia­
tres de Paris et d'ailleurs remercient 
Edith Rose pour le courage qu'elle 
a eu de dire ce qu'ils avaient envie 
de dire depuis longtemps. Et juste­
ment la lettre envoyée par Mme Rose 
montre comment naît l'agressivité ~, 
force de frustration. On ne naît pas 
criminel, on le devient. On enferme 
quelqu'un sous prétexte qu'il est 
agressif et il d evient plus agressif 
en core. L 'agressivité envers les dé­
te nus n e sert pas leur rééducation 
bien au contraire ; alors on l'atta­
che e t l'agressivité au!!m<'nte encore. 
Certains détenus ont dit ù Mme Rose 
« j e préfè re me suicider plutôt que 
tuer quelqu'un ». 

La société des 
. 

prnsons 
Un bref rappel de la logique des 

événements à la Centrale est fait. On 
parle de l'aJ111élioration des conditions 
rle vie promise mais non réali sée, 
des chantages pour la cessation de la 
grève des dé tenus. Leurs nombreuses 
icttrcs ainsi que celles de leurs fa. 
miUc «ont lues. Le rôle de l'abbP 
Veltcn est évoqué et sa tentative 
d'arranger les choses lors de la g1·èvc 
des jeunes - « je ne veux pas de 
sang » leur dira-t-il. « D'accord mais 
si dans huit jours , on n'a rien, on 
fout le bordel » sera 1a r éponse d es 
détenus. 

On connaît la suite les promes-
ses, les mensonges, les trahisons rie 
l'administration pénitentiaire e t du 

,..,_ 

Du refus individuel 
à la révolte collective 

Un des organisateurs lit un texte 
de Sartre. Sartre parle de la révolte 
individuelle de ces hommes contre 
la socié té, révolte qui les conduit en 
prison. « On voudrait nous faire 
croire, dit Sartre, que c'est nous qui 
les avons mis en prison. On voudrait 
nous faire croire qu'une justice qui 
~crait d,~légué..- par nous, qui nous 

- ~,:;:­
·~~4,;-.. ~ .;- ::;·-J - . ... ·~ .-<t> _._ .. 

( .1 -l - / JI ,1,, /V11111·y. '" /,11 m11i.,t111 ' ,,rr,•t • wr es • d li l • . . l' d,111s e~ ce . u e ... 
gardent les détenus qui sont i.so es · 

ùu:ide,;t~ ,/11 15 jmwiu 1912. 

Hier Toul, Nîmes, /,oos ; aujourd'hui 
Nan cy. Le peuple des prisons manifeste 
s011 exaspération et revendique pour l'amé­
liomLio11 de ses comliLio11s de détent.ion. 

- Qui peuple les prisons ? Co11traireme11t 
ti cc que veut faire croire la bourgeoisie 
et, .sr, ,,resse, le plus grand 11ombre de pri­
.,01111 iers se compose de « délinquants ~ 
primaires ou récidivistes jeunes et 11011 pns 
de « chevaux de 'retour ~ com()laisamme111 
décrits comme défi11itiveme11t « i1wd11plés 
à la vie 110rm11le ~-

La réalité, c'est que de plus e11 plus, du 
fait de la cri.se de l'emploi, et cles comlitions 
d'existence difficiles dans un cadre de vie 
mis sous la cou()e de la bourgeoisie, le 
nombre de jeunes jugés et cmpriso1111és 11ug­
men1.e sans cesse. 

Lr, vérité, c'est que ù, société cn11itnlistc 
fnbri,1ue volon111ircmen1· ln nouvelle société 
acs priso11s d11111 ht plupart des membres, 

0 
0 
.c 
a. 

(Jar leur origine et ()tir leur condition so­
ciale, sont liés aux intérêts des travailleurs. 

- Le rapport Schmelck que vient de 
publier le ministère de la Justice est sur­
tout l'occasion, face à une O()inio11 ()Ublique 
émue, de montrer que le go1tvernement se 
préoccupe de la bonne marche du système 
pénitentiaire. 

A Nancy, les prisonniers viennent ,le 
faire parvenir à l'extérieur la li.ste de leurs 
revemlicntions ; elles portent 11011 seulement 
sur les comlitions mémes de leur vie et de 
leur travail d1111s la prison, mais aussi met­
tent en cause la mrmière dont ils sont jugés. 

La Direction politique 11atio11ale, réunie 
les 15 et 16 janvier : 

- Affirme qu'aujourd'hui il faut que les 
prisons s'ouvrent à des enquéteurs i11dé­
pend11nts ; c'cst-à-clire que l'ensemble de la 
fJOfJUlation sache quelles sont les conditions 
réelles de lu détention pénitentiaire ; 

- Soutient dans ce sens l'initiative du 
"G.1.P. (groupe d'information sur les pri­
sor1s) portallt sur : 
- La suppression de la censure ; 
- S11foire égal 11our les prisonniers à celui 

des ouvriers qui font le même travail ; 
- Respect des clroits de la dé/eme pour les 

prisonniers à l'imérieur de la prison ; 
- Ubération anticipée décidée par la jus­

tice et 11011 (Jar l'administration ; 
- SupJ>re.uion du ca.,ier jw:liciaire ; 
- Création d'une commission d'enquête 

composée cle famüles de détenus, d'ex• 
détenus et de personens extérieures au 
système pénitentiaire. 

La Direction po_litique nationale demande 
que ses militants travaillent dans le Secours 
rouge à cette 11opulari-s11tion des revendi­
catiorrs des vri.,onnïers eux-mêmes. La DPN 
clem111ule que toutes les organisation.t du 
parti irllerviennent clu1que fois qu'il est 
/IOs,,ible pour informer localement et natio­
nalement de ln réulité des revendication., 
de., prisonniers. 

(D.P.N. du P.S.U., 16 janvier.) 
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Michel Foucault • • 

Il Redonner la parole 
aux détenus,. 

Depuis 1111 peu plu., d'un_ an s'es~ fo;.m_è_ L«_ G.I./'. 
(Groul'e Informations Przso,1.~). a l uutratwe d~ 
Pierre Vi,dal-Naquet, Jean-Marie Donwnach, Mi­
chel Fou.eau lt. 

Le G.l.P. (73, rue Biif fon, perma11e11ce le sam,,di, 
de ]5 à ]8 heures) s'est donné pour rôle de briser 
fo mur du silence établi autour d<>s citablissenwnt.~ 
1,é11 i te11 ti a ires. 

Un des animateun, Michel Foucault, a acc<'ptci 
de rll/>0111/re aux questions ,fo Tribune Socialiste. 

T.S. - Comment s'est constitué 
Le G.I.P.? 

M.F. - Il y a un an, la grève de 
Ja faim des détenus politiques posait 
publiquement le problème de la dé­
tention. A dire vrai, il y avait long­
temps que le problème se posait. 
Longtemps qùe le système pénal pe• 
sait sur les mêmes classes sociales. 
Longtemps que c'étaient les mêmes, 
toujours les mêmes, qui allaient en 
prison. Longtemps _qu'on étâit tabassé 
et qu'on se suicidait dans les Cen• 
trales ou les maisons d'arrêt. Mais il 
a fallu que le pouvoir mette en 
prison des « gauchistes » pour que 
ceux-ci posent non seulement la 
question du caractère politique de 
leur incarcération, mais le problème 
clu régime pénitentiaire dans son 
ensemble. 

T .S. - Le problèm e d es Jlrisons 
a éclaté s01ufoinement. Quelles en 
sont les raisons ? 

M.F. - Cc qui a rendu possible 
l'explosion actuelle, c'est le fait. que 
les détenus ont donné à leur combat 
une Conne nouvelle. Ou plutôt, i]s 
ont renoué avec une tradition de 
lutte contre l'administration péniten­
tiaire cp1i existait chez les Algériens 
pendant Ja période 55-62. Lulle col­
lective (ils onl des délégués, ils pren­
nent en commun des décisions), 
lutte qui est ]iée ù des revendications 
préciscg (depuis Toul, chaque révolte 
ile prisou se fait pour obtenir des 
résu1tats précis), luttes qui se mè­
nent devant l'opinion publique à la­
quelle les détenus s'adressent par­
ile]à l'administration pénitentiaire 
et par-dessus les murs de la prison, 
lutte qui s'appuie sur des mouvc­
mcuts extérieurs (à plusieurs repri­
ses, les détenus ont fait appel au 
G.LP. au cours de leur révolte pour 
faire connaître leurs revendications) . 
Bref, les détenus se sont fait recon­
naître comme une force qui lutte 
contre ]es abus du pouvoir. Contre 
]'exploitation (du travail pénal), con­
tre le mensonge (de la presse et de 
l'arlministration), contre les bruta­
lités physiques <]Lt'on Jcur fait subir. 
Les détenus sont entrés dans la 
lutte générale contre l'oppression. 
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T.:i. - Dans ces circo11sta.11ces, 
quelle est la tâ.che du G.J.P. ? 

M.F. - Le G.I.P. s'est donné pour 
tâche de rester au plus près des 
revendications des détenus. Les _ en­
quêtes qu'il a faites ont été mises 
au point avec l'aide d'anciens dé­
tenus, et c1les ont été faites de ma­
nière que ce soit les détenus eux­
mêmes qui parlent. Faire ces en­
quêtes dans les prisons, malgré la 
censure três sévère, avec J'aide clcs 
détenus et de Jeurs familles, c'est 
déjà une lutte, déjà une manière de 
re,,rouper autour des prisons cles 

C C • gens prêts à lutter. e sont . ces me-
mes gens qu'on retrouve mamten~nt 
au cœur du mouvement de soutien 
très large qui s'est dessiné à propos 
des révoltes de prison. Et ce mouve­
ment a forcé le pouvoii· à la retraite. 

T.S. - Quelle est votre réaction 
<ttt rapport Sel, 111 clc/c ? 

M.F. - La commission Schmclck 
n'est pas une victoire. C'est une 
tentative du pouvoir pour esquiver 
le problème et pour démobiliser 
]'opinion. Il y a encore des mena­
ces graves et précises. Menaces con­
t rc l es détenus eux-mêmes : Pleven 
a fait savoir que la police et l'armée 
se mettraient ù la ~isposition de 
l'administration pénitentiaire. Me­
naces aussi contre les mouvements 
de soutien : on les accuse de me­
nées subversives ; on sait ce que 
cela veut dire. 

Les détenus, eux, n'ont pas été 
désarmés par le rapport Schmelck ; 
ilès le lendemain, ils continuaient 
Jcur mouvement. Si bien qu'il a falJu 
que Je pouvoir revienne aux vieilles 
méthodes : punitions (à Nancy, on 
a mis, la veille de la révolte, au 
mitard, ceux des détenus qui avaient 
présenté les ,revendications et qu'on 
a considérés comme mencnrs), cam­
paglJC mensongère clans ]a presse, à 
la radio et à la T.V. : Jcs révoltés 
rie Nancy n'auraient pas eu de rc~cn­
dication ; ils n'auraient fait que du 
pillage. 

En fait, parmi les revendications 
très précises des détenus de Nancy, 
l'une est particulièrement intéres­
sante : celle qui concerne la jus­
tice. Il ne faudrait pas croire que 

Jes prisons soient une sorte clc ré­
sidu archaïque, déphasé_ par/:Pf0 i~ 
au système pénal d'au1our Ul • 

. 1 - ·1 ne fau-ne faudrait pas non P us, i 
cirait surtout pas dire que ce_ sys• 
• , u· est desuet. teme penal tout en er . . , 

En fait, Ja prison fait pa~t•e mte• 
grantc d'un système répressif dont la 
justice et ]a police sont les autres 
6léments (tous trois sont, en somme, 
bien ajustés les uns aux autr~s et 
fonctionnent clc concert, maigre les 
déclarations d'indépendance et lt:s 
conflits conjoncturels qui se _1uodu~­
sent entre eux) ; et ce sySteme r~­
pressif fonctionne dans un pouvoir 
de classe. 

- Comment la lutte sur blels 
T.S. . ·z elle à f ensem e · s' articu e-t• prisons . al. ? 

des luttes anticapit istes . 

. f t de lutte M F - Ouvrir un ron 1 
· · l • des prisons ou P us 

comme ce ui ·ustice ce n'est pas 
généralement la J_ 'f ·ste c'est 
faire une entreprise re orm1 1·'. 

. front de lutte po iuque. 
ouvrir un d d" e les 
Ce serait réformiste e _ire qu 

. sont une aberrauon du sys-pnsons l t . •vons . el es en son , tème ou nous VI ' l 
. le conceritré. La utte au contraire, . d 

contre Je système répre~sif ans d son 
ensemble ne peut se faire que an~ 
le coude à coude avec ceux qm 
lutt.ent contre l'oppression de classe. 

détenus de Des 
Me-lun revend iqÏJe-~t-

« La réinsertion sociale des pri­
sonniers ne saurait être que l'œuvre 
des prisonniers eux-mêmes » : cette 
volonté est placée en exergue d'un 
manifeste que viennent de rédig~r 
et de diffuser des détenus de la Mai­
son Centrale de · Melun. Ce texte a 
été présenté lundi soir par le G.I.P., 
à l'occasion d'une manifestation de­
vant le ministère de la Justice. 

Dans cette déclaration, les pri­
sonniers s'interrogent sur leur ave­
nir. Quel que soit le type d'établis­
sement pénitentiaire dans lequel ils 
sont incarcérés, une seule et même 
question se pose : « Quand, com­
ment s'effectuera notre retour à la 
vie libre ? » 

Pour faire connaître leurs problè­
mes et l'objet de leurs luttes, les 
détenus disposent de leurs moyens : 
la manière brutale ou la rédaction 
d'un mémoire. Si ceux de Melun ont 
préféré utiliser le second, c'est clans 
l'espoir d'être entendus. S'ils ne 
l'étaient, disent-ils, seule, alors, leur 
resterait la violence. 

Etre entendu, pour ces hommes, 
signifie être publié. Cela implique 
également être reconnu comme auto­
rité responsable, comme interlocu­
teur valable. Rejeter ce principe fon­
damental, « c'est nous rejeter, c'est 
vouer à l'échec les réformes péni­
tentiaires les plus généreuses ». 

« Avant toute chose, nous affir­
mons la nécessité impérieuse d'insti­
tuer ilans les prisons (pour le moins 
clans les Maisons centrales) un co­
mité de prisonniers responsables, 
élus démocratiquement par l'ensem­
ble de la population pénale de cha­
que établissement », explique le do­
cument. « Ces délégués auront droit 
de dialogue avec la direction, ainsi 
que ]a possibilité de parler et de 
revendiquer des points précis au nom 
de l'ensemble des détenus, sans pour 
autant se trouver consi,lérés comme 
iles meneurs. » 

I.e ,locumcnt émet ensuite 11cu( 
propositions de d iscusHion avec l'ad­
ministration pénitentiaire 

- Application effective dc11 loiR 
sur la semi-liberté (article 723, D 136 

du Code de procédure pénale) et 
sur la liberté conditionnelle (a rt. 
729). 

- Commutation des peines per• 
pétuelles en prison à temps_ au bout 
d'une durée d'épreuve maximum de 
sept ans. 

- Participation des surveillants et 
des détenus concernés au différen• 
tes commissions de classement prési­
dées par le juge chargé de l'applica• 
tion des peines. 

- Suppression du casier judi­
ciaire, qui n'est d'aucune garanue 
pour l'employeur et seulement une 
entrave pour le détenu libéré. 

- Délivrance par l'administration 
pénale d'un certificat de t,ravail, de 
façon que le prisonnier cherchant 
un emploi à sa sortie puisse établir 
sa qualification professionnelle et 
prouver son expérience. 

- Accession des condamnés au 
régime des travailleurs ordinaires : 
S.S., droit à la retraite, jours fériés 
et congés annuels payés, revalori­
sation des salaires pour qu'ils at­
teignent le niveau du S.M.I.C. 

« Une Maison Centrale pourrait 
fort bien, dans l'avenir, se présen­
ter comme une véritable usine se 
suffisant à elle-même », explique le 
document. Il faut, pour cela, « ad­
mettre la nécessité du dialogne, ne 
plus nous utiliser comme cles numé­
ros, nous faire confiance et nous ren­
dre notre dignité ». 

- Versement d'un pécule à tout 
libérable, qui lui permette de se 
vêtir décemment et de vivre au mi­
nimum pendant un mois. 

- Enfin, abrogation ou révision 
des lo!s i~t~rclisant de communiquer 
a_vec l exterieur. Et cela, sans encou• 
nr des sanctions disciplinaires et pé­
nales ou sans en être réduit à la ré­
volte. 

Les rédacteurs de c·e document 
sollicitent une entrevt~e, dans les 
plus brefs délais avec les autorités 
respon~a~lcs nu plus haut niveau 
(c~mm1ss1on Schmelck). Une seule 
e~igcnce : n'encourir aucune sanc• 
lion pour la présente initiative. 

Seront-ils entendus ? 
□ 



Dans le 
combat 

L'audio-visuei devient une arme 
de plus en plus utilisée. Pour faire 
face à ce besoin, à l'heure où se 
développent les possibilités (8 mm 
vidéo-cassettes ... ) s'est constitué~ 
une coordination de groupes ciné­
ma et de cinéastes, sous forme 
d'association régie par la loi de 
1901, ayant pour but de faciliter 
la réalisation et la diffusion de 
films n'ayant pas place dans les 
structures existantes. 

Luttons contre les 
différents obstacles 
qui empêchent la 
libre communication 
audio-visuelle ! 

1. Faciliter la diffusion : 
- Une liste de films disponibles 

a été constituée et sera régulière­
ment mise à jour ; 

- Les films ne possédant pas 
le visa de censure seront peu à 
peu présentés à la commission ëe 
censure. 

2. Dans la mesure du possible , 
des moyens seront mis à la dis­
position de collectifs de réalisation 
pour assurer : 

- La formation ; 
- La mise en contact de grou-

pes travaillant dans des secteurs 
proches ; 

- Une aide technique et finan­
cière. 

Le cinéma 
est une arme 

Si une prise de conscience im­
portante a été accomplie sur le 

Soutenez 
l'A.L.E.P. 

Les lecteurs de T.S. ont peut­
être lu dans • le Nouvel Obser­
vateur • du 10 Janvier l'appel lancé 
par des paysans, dont plusieurs 
camarades du P.S.U., pour réunir 
des fonds destinés à la réalisa­
tion d'un film militant sur les luttes 
paysannes actuelles. 

~!an de la presse écrite (défense 
es libertés, création de !'Agence 

de Presse Libération ... ), !'audio-vi­
suel reste négligé - en particulier 
son ?uto-financement, seul moyen . 
de developpement. D 

Compte rendu 
de la C. N. E. 
du 15 janvier 
Sur les publications 

Il est prévu que des encarts 
dans Tribune Socialiste seront pré­
parés par les branches (par exem­
ple : l' automobile, l'électronique, 
le textile, etc.). Par ailleurs, deux 
sortes de publications sont en pré­
paration : . 

A. Un Courrier des entreprises 
paraissant tous les deux mols. Le 
numéro prochain présentera les 
textes de branches écrits à la 
Conférence nationale entreprises 
de Lyon. Le numéro suivant sera 
consacré au dossier du militant sur 
l'emploi. 

B. Un Courrier des entreprises 
de trois ou quatre feuilles parais­
sant tous les quinze jours. 

Sur l'emploi 
La Conférence nationale entre­

prises a donné à la commission le 
mandat d'une part d'établir un 
• dossier du militant • et, d'autre 
part, de publier un livre noir de 
l'emploi destiné à une diffusion 
plus large. Conformément au man­
dat sur le dossier du mili­
tant • , la commission décide : 

- La transmission d'une syn­
thèse des textes déjà collectés à 
Lyon ; 

- La proposition de textes is­
sus de la Conférence nationale en­
treprises pour la réflexion. la dis-

La Commission nationale agri­
cole du P.S.U. est partie prenante 
de cette initiative. 

L'association créée à cette oc­
casion (A.L.E.P., Association pour 
la liberté d'expression des paysans) 
a besoin. pour ce film. de 50.000 F. 
La C.N.A. demande aux lecteurs 
de T.S. de faire le maximum pour 
soutenir cette initiative et de sous­
crire individuellemen t ou collecti­
vement une ou plusieurs parts de 
50 F. 

Les dons sont à adresser au 
C . C. P. Michel Gervais, Paris, 
130 38 01, avec mention : pour 
l'A.L.E.P. 0 

cussion et aussi pour s'en inspirer 
dans l'action. 

Le plan du dossier du militant 
adopté à l'unanimité est le sui­
vant : 

- Le constat, au niveau global 
et au niveau régional (ex. : fa Lor­
raine) ; 

- Les fondements politiques et 
économiques du chômage ; 

- La tactique du patronat et de 
l'Etat pour rendre les licenciements 
non explosifs ; 

- Qui est licencié et comment ? 
- Notre réponse. 
Conformément au mandat sur le 

livre noir, une commission de tra­
vail est créée. Elle doit faire des 
propositions en vue de définir les 
positions du parti sur ce pro­
blème. A ce -titre, elle fera un 
rapport à la prochaine C.N.E. puis 
à la D.P.N. qui tranchera. 

Enfin, la campagne militante sur . 
l'emploi est déjà commencée en · 
Lorraine (affaire de Garges et de 
Moyeuvre, concernant l'expulsion 
de familles de travailleurs immi­
grés préparatoire aux licencie­
ments) et à Paris (meeting le 3 fé­
vrier à la Mutualité). 

Election du Secrétariat 
En application du mandat de la 

troisième C .N.E .. le secrétariat est 
formé de cinq membres élus par 
la commission et a seul le dr0it 
de vote en ce qui concerne son 
travail. 

La commission a désigné les 
camarades suivants : 
A. BEHAR, responsable branche 

santé, R.P. 
A. DESJARDIN, responsable -en­

treprise région Nord, Nord. 
P. REGNIER, responsable entre­

prises Hauts-de-Seine, R.P. 
Y. LEPIMPEC, responsable bran­

che P.T.T., R.P. 
A. RANNOU, responsable branche 

pétrole, membre d~ Bureau na­
tlonnal, R.P. D 

Arquitaine­
Organico 

Le patronat d 'A.T.O ., s'il se 
donne des apparences de • mo­
dernisme • dans sa • gestion • du 
personnel (multiplication des com­
missions de • participation • ), fait, 
à chaque fin d'année (pas seule­
ment là · d'ailleurs), la preuve de 
son caractère profondément réac­
tionnaire. Il existe moyennement 
une prime équivalente à un treiziè­
me mols pour l'ensemble du per­
sonnel. Cela se traduit dans les 
services rendus • où l'on prend 400 
F à l'un pour le donner à l'autre. Le 

V 
Mobilisation 
de femmes 
dans le Gard 

A Bagnols-sur-Cèze s'est consti­
tué, en février 1971 , un groupe de 
femmes, le • Cent_re de libération 
féminine •. Au moment de la cam­
pagne électorale pour les munici­
pales, ;\ la demande de quelques 
femmes, les militantes du P.S.U. 
(trois, dont une présente sur la 
liste) ont fait une réunion publique 
où se trouvaient une vingtaine de 
femmes. 

Une discussion s'est engagée à 
partir d'un texte P.S.U. dénonçant 
l'allénation de la femme et son 
exploitation sur le plan économi­
que, politique, idéologique. Un 
inventaire des problèmes a été fait 
sur le plan général puis sur le 
plan local (emploi, formation pro­
fessionnelle, etc.). La décision una­
nime a été prise de constituer un 
groupe femmes à Bagnols. 

Ce groupe a fonctionné autour 
d'un noyau de militantes (sept à 
huit, dont trois P.S.U.) comprenant 
deux femmes de ménage, une ven­
deuse, une mère de famille, une 
infirmière, deux Institutrices, un 
professeur. 

Les actions 
entreprises 

- Une enquête sur l'emploi, la 
formation professionnelle et le re­
cyclage à Bagnols a été élaborée 
et diffusée. 

- Une réunion-débat sur l'avor­
tement et la contraception a été 
envisagée fin juin. Elle a eu lieu 

but est de créer la division chez 
les travailleurs <en récompensant 
les bons et punissant les mauvais. 
Une partie des travailleurs du Cen­
tre de Recherche d'Orsay (réparti­
tion du personnel : un tiers cadres, 
deux tiers techniciens) n'a pas été 
dupe. A l'appel de le C.G.T. et 
avec la participation de certains 
membres de la C.F.D.T., ils ont 
rétabli l'équilibre. Ceux qui ont 
touché plus reversent à ceux qui 
ont touché moins. 

Ils ne veulent pas accepter le 
jeu de division du patronat. 

Le revendication du personnel 
est • le treizième mois garanti 
pour tous • ; ils l'app liquent dans 

en novembre et était animée par 
le Dr Annie Ferrey-Cordelro, de 
Grenoble. Lors de cette réunion où 
cent cinquante personnes étalent 
présentes, dont une vingtaine 
d'hommes, de nombreuses ques­
tions ont été posées, notamment 
sur les problèmes moraux, psycho­
logiques et cliniques de l'avorte­
ment. 

A également été abordé le pro­
blème de la contraception. 

Des cours d'éducation sexuelle 
pour adultes et adolescents et une 
vulgarisation des· méthodes contra­
ceptives ont été souhaités. 

Il a été élaboré, aussi, deux 
pétitions sur les problèmes de la 
contraception, lesquelles ont été 
présentées le samedi 20 novembre 
aux autorités publlques. 

- Le 20 novembre, une déléga. 
tien du C.L.F. s'est réunie à la 
mairie. Elle devait remettre à la 
munlclpalité (qui ne s'est pas pré­
sentée) les pétitions !lignées lors 
de la réunion-débat du 8 novembre. 
.Cette délégation avait également 
pour but de soutenir la marche 
Internationale des femmes qui 
avait lieu le même jour. 

- Un texte très critique vls-.li• 
vis des responsables locaux ·est 
paru dans la presse. 

Les projets d'avenir 
Le C.L.F. projette de présenter 

un livre : • Avortement et contra­
ception •, édité par Recherches 
universitaires. Ce livre sera ensuite 
diffusé auprès des hommes et des 
femmes, ce qui permettra de pren­
dre des contacts avec chacun. 

Depuis le congé d'octobre, un 
secteur femmes a été constitué 
dans le Gard. 

Nous avons donc assisté à l'élar- · 
gissement d'un groupe qui est 
parti d'un petit noyau de militantes 
agissant sur des problèmes con­
crets. D 

les faits. L'année dernière, Ils 
avalent débrayé, tenu sur le temps 
de travail une assemblée générale 
puis envahi le bureau du directeur. 
Les résultats étaient faibles, alors 
ils ont appliqué, cette année, une 
autre stratégie. Il ne faut pas en 
tirer de conclusion euphorique 
pour l'établissement. Ce n'est, bien 
sûr, qu'un début de prise de 
conscience. Seule la moitié des 
techniciens ont participé à cela. 
Mais c'est tout de même une ac­
tion partielle importante de con­
trôle ouvrier sur les salaires. 

L'année prochaine, elle prendra 
sans doute plus d'ampleur. Inutile 
de dire que la section P.S.U. était 
partie prenante. O 

Le Centre d'études marxistes révolutionnaires 

organise son premier débat public 

Le vendredi 28 janvier à 20 h. 30 

Salle "G" de La Mutualité 

Sur le thème : Union de la gauche ou lutte des travailleurs ? 

avec : Serge Depaquit (C.I.C., Christian Leucate (P.S.U.), 
. Emile Lebelher (C.F.D.T.), Jean-Marie Vincent (P.S.U.) 

Henri Weber (Ligue communiste) ét un représentant de Révolution·. 
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Décloisonner 
les luttes 

Le congrès de Lille a donné à 
la Direction Politique Nationale le 
mandat de développer prioritaire­
ment l'implantation du parti dans 
les entreprises, là où les militants 
sont en prise directe avec les tra­
vailleurs qui luttent contre le pou­
voir capitaliste. 

Le Bureau National a donc pré­
senté, dans la ligne de ce mandat, 
à la D.P.N. des 20 et 21 novembre 
71, la procédure d'élaboration du 
projet de transition au socialisme, 
sous le titre • La révolution, qu'est­
ce que c'est? • 

L'adoption de ce projet confie 
donc au parti dans son entier la 
charge de construire progressive­
ment à travers les luttes la société 
socialiste de demain. 

Cela veut dire également que les 
sections et groupes d'entreprises 
doivent, en ce qui les concerne, 
multiplier les analyses de leurs 
luttes et concentrer autour de ce 
projet toutes les forces disponibles. 

Ce qui donnera un fondement 
réel à l'analyse et non seulement 
un contenu verbal, c'est la capacité 
à mener sur le terrain et à politi­
ser des luttes, sur des mots d'or­
dre suffisamment clairs et précis 
pour ,entrer dans le cadre concret 
des préoccupations des travail­
leurs. 

Le premier objectif que l'on doit 
se fixer est la remise en cause de 
la division sociale du travail. En­
core faut-li que des formes d 'inter­
vention spécifiques soient mises en 
place, que ces interventions, par 
nature politiques, puissent être 
comprises par l'ensemble des tra­
vailleurs, que l'explication politi ­
que qui en est faite utilise et 
tienne compte de certains acquis 
de la classe ouvrière. 

L'effort doit plus que jamais por­
ter sur l'information, la formation, 
la coordination entre les travail­
leurs. Il doit revenir sans cesse sur 
la dénonciation de l'aliénation et 
de l'exploitation dont sont victi­
mes les travailleurs. 

Si ces conditions sont remplies 
et l'effort mené à son terme, alors 
les luttes menées pourront avoir 
un débouché au terme du pro­
gramme et pourront représenter va. 
lablement et durablement les aspi­
rations des travailleurs. 

Le pourquoi 
et le comment 
de 
.. La révolution 
qu'est ce que c'est 

Le projet de transition au socia­
lisme tel qu'il est conçu, et en 
particulier le fait qu'il ne s'agit 
pas d'un projet plaqué sur les 
luttes mals, au contraire, d'un 
travail quotidien des militants les 
plus engagés, le rendra utilisable 
pour l'action quotidienne. 

Au niveau des méthodes de 
travail, concernant les cadences 
l'orientation de la politique écono~ 
mique, le remise en cause de la 
division sociale du travail, la capi­
talisation progressive du résultat 
des luttes permettra de juger de 
l'évolution des forces en présence. 
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Lt! roi" du m1111i1nt pui1t1que est 
donc d'impulser des actions et de 
diriger la lutte politique en appli­
quant de façon systématique la tac­
tique du débordement. Opposer à 
la conception de programme et de 
mots d'ordre canalisant soigneuse­
ment les revendications des travail­
leurs une conception de l'articula­
tion entre les mots d'ordre mis en 
avant par les travailleurs eux-mê­
mes, les luttes et l'élaboration du 
programme socialiste, telle devrait 
être l'attitude des militants révolu­
tionnaires. Mals, très souvent, cette 
cohérence dans le travail n'est pas 
respectée et ne permet pas d'at­
teindre les objectifs recherchés. 

L'axe stratégique du contrôle ou­
vrier est une première étape vers 
la convergence et l'unification des 
luttes mais l'action des militants 
ouvriers ne peut se limiter au ca­
dre de l'entreprise. Le risque de 
l'atomisation de la lutte serait trop 
wand. Le premier stade parait 
d'abord être de faire sortir la lutte 
du cadre restreint de l'entreprise, 
et c'est l'objectif recherché par la 
mise en place des comités d'ini­
tiative populaire associant travail­
leurs engagés dans un conflit et 
militants révolutionnaires. 

La lutte dans l'entreprise, si elle 
est primordiale dans le systéme 
économique capitaliste, la véritable 
source du pouvoir étant le pouvoir 
économique, n'est cependant pas 
le seul terrain sur lequel s'exerce 
la domination du système actuel et 
I" exploitation des travail leurs. 

Par des formes plus insidieuses 
que dans le production, les capita­
listes cherchent à imposer, dans le 
cadre de vie, dans la vie quoti­
dienne, un modèle de civilisation 
tel qu'il puisse assurer leur pro­
pre maintien comme force de do­
mination du système économique. 

Il est clair que les moyens mis 
en œuvre ressortent autant du do­
maine purement économique que 
politique ou idéologique. Les ins­
truments publicitaires, les mass­
media (radio, Journaux, télévision, 
audio-visuel, etc.) sont mis au ser­
vice de cette politique d'asservis­
sement de la classe ouvrière. 

Les forces politiques réformistes 
refusent de voir ces diverses di­
mensions de la lutte des travail­
leurs et veulent cantonner la lutte 
au seul plan de la production. 

En imposant le décloisonnement 
des luttes, les travailleurs donnent 
une image de la société qu'ils 
veulent construire -et qui ne res­
pectera plus les divisions tradi­
tionnelles entre travailleurs et in­
tellectuels, entre cadre de travail 
et cadre de vie. 

Populariser les luttes 
dans 
tous les secteurs 

Le cadre de vie, l'école, la fa­
mille sont des lieux d'intervention 
essentiels. Longtemps, on a pensé 
que toute action devait être axée 
vers les entreprises, il est large­
ment temps de s.e demander si le 
cheminement Inverse ne doit pas 
être fait, si la domination dans 
l'entreprise ne trouve pas sa force 
dans l'exploitation dont sont vic­
times les travailleurs hors de la 
production. 

La ville, qui sert à abriter les 
travailleurs, est utilisée pour la re­
constitution de la force de travail, 
c 'est le rôle du logement, elle est 
utilisée aussi comme facteur d'in­
dividualisation de chacun dans son 

l)ropre logement. Les mythes de 
la société de consommation y sont 
particulièrement présents et actifs. 
Le profit est, là encore, un élément 
moteur, tant ce secteur permet la 
réalisation de vastes opérations 
très lucratives, mises en évidence 
par des scandales financiers ou 
Immobiliers de plus en plus n9m­
breux. 

L'école, dont chacun sait main­
tenant qu'elle est au service des 
Intérêts de la classe dominante, as­
sure sa fonction de pérennité de 
la division soci61e du travail. Un 
fils d'ouvrier devient ouvrier lui­
même, non parce que les moyens 
fina~lers lui manquent pour accé­
der à un autre type d'enseigne­
ment, encore que cela soit souvent 
vrai, mals parce que l'enseigne­
ment est conçu d'une manière telle 
qu'il reprend et développe toutes 
les idées de la bourgeoisie, parce 
qu'elle se fonde sur des connais­
sances et des réactions que l'en­
fant ne peut acquérir que dans la 
cellule familiale individuelle et 
bourgeoise. 

C'est parce que la lutte dans 
l'entreprise et celle hors de l'entre­
prise sont liées que les travailleurs 
ne doivent pas limiter le champ de 
leur action. 

C'est parce que l'interaction en­
tre tous ces éléments ne peut être 
mise en évidence par des discus­
sions coupées des luttes, c'est 
parce que, plus que jamais, les 
camarades engagés dans les dif­
férents secteurs doivent coordon­
ner leur action, que le P.S.U. a dé­
cidé de proposer l'élaboration d'un 
projet de transition au socialisme 
dont le titre est • La révolution, 
qu'est-ce que c'est? • 

Basile Volokine 
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Le ciel et 
notables 

les 

Il y a sept mois à Antibes, un 
fantastique orage de grêle causait 
4 milliards de dégâts dans les ins­
tallations horticoles. 450 exploita­
i1ons étaient complètement anéan­
ties. 

·Aussitôt la F.N.S.E.A., regrou­
pant tous les exploitants, mobilise 
les horticulteurs et fait appel aux 
pouvoirs publics pour obtenir une 
aide immédiate. La Préfecture pro­
met 1.000 soldats pour aider au 
ramassage du verre des serres 
cassées. Elle en envoie 90 avec 
du retard. 

La fédération P.S.U. mobilise 
un groupe d"étudlants qui, quinze 
jours durant, travailleront avec les 
exploitants. De cette rencontre va 
naitre et s'organiser un comité de 
lutte travailleurs paysans antibois. 

Au début ce comité lance un 
grand nombre d'appels à la solida­
rité. Peu à peu, face à la carence 
du pouvoir, la colère paysanne 
augmente. le syn'dicat durcit ses 
positions. Un comité d'action hor­
ticulteurs - travailleurs se crée. Il 
va dénoncer les raisons de ce 
sinistre. 

Depuis plusieurs années, en 
effet, du fait du déplacement de 
la balise de l'aérodrome de Saint­
Laurent-du-Var, il est interdit aux 
horticulteurs de tirer des fusées 
paragrêles qui sont la seule me­
sure de protection efficace. 

Certes on pourrait modifier 
l'emplacement de la balise, mais 
Il faudra it alors faire passer les 
avions au-dessus des résidences 
de quelques richiss imes magnats ... 
Dans ces conditions c 'est toute la 
population d'Antibes qui bénéficie 
du bruit et les horticulteurs des 
dégâts. 

Le comité d'action dénonce alors 
les agissements des spéculateurs 
fonciers qui veulent profiter du 
sinistre pour acheter les terrains 

Qui a filmé la 

des exploitants. Ils s'adressent aux 
plus endettés au Crédit agricole, 
aux vieux, aux propriétaires louant 
leur exploitation à des métayers. 

Les sinistrés refusent ce jeu. Ils 
sont unanimes pour demander aide 
avec un crédit à long terme, exiger 
le déplacement de la balise. Les 
démarches • légales • du syndi­
cat se heurtent à une fin de non­
recevoir des autorités. 

La F.N.S.E.A. dirigée par les 
gros exploitants, convoque une 
réunion syndicale dans laquelle un 
certain nombre d'horticulteurs po­
sent les vrais problèmes, à savoir 
que la réalité de la situation est 
que l'on veut déposséder les ex­
ploitants de leur outil de travail 
au ·profit des promoteurs. Face à 
cette détermination, les gros bon­
nets locaux soutenus par le dé­
puté-maire Giscard d'Estaing (le 
frère) tendent un appât séduisant 
aux horticulteurs : 

• Vous revendiquez le droit de 
tir antigrêle? Formez donc un syn­
dicat de tirs, recrutez des volon ­
taires. élaborez votre projet de 
façon à ce qu'il soi t compatible 
avec la sécurité aérienne • . Voilà 
une manière astucieuse de détour­
ner les horticulteurs des véritables 
problèmes. 

Sans être dupe, une poignée de 
gars accepte de jouer le jeu et 
travaille à ce syndicat paragrêle. 
Les notables sont tranquilles jus­
qu 'à l'été. 

Mals rien n'est réglé. Certes les 
gros exploitants ont remonté leur 
affaire, mais les petits sont ef"!det­
tés jusqu'au cou s 'ils n'ont pas 
encore vendu. 

Ceux qui sont fermiers ou mé­
tayers attendent le Jour où on les 
mettra dehors. Ils deviendront lar­
bins ou jardiniers et habiteront 
quelque H:L.M. lézardé dans une 
ville vouée au béton de luxe. O 

' des Batignolles ? greve 

Oui a filmé la 
' dè Renault? greve 

Personne sauf la té lévision ... 
Ainsi, seul le pouvoir a pu donner 
son témoignage audio-visuel de 
ces événements, même si sous 
couvert d'objectivité, il fit parler 
des ouvriers. Ces deux grèves 
étaient-elles Jugées négligeables 
pour le mouvement ouvrier en 
France ? Il ne semble pas, si on 
relit les articles de la presse gau-

chlste en général. Batignolles, Re­
nault-Le Mans et bien d'autres 
servent de point de référence, de 
caution à un certain nombre de 
théories révolutionnaires. 

Les cinéastes progressistes choi­
sissent plutôt de filmer la lutte 
héroïque du peuple palestinien ou 
vietnamien. Et lorsqu'ils tentent de 

filmer des luttes françaises, ils 
échouent. Venus de l'extérieur, Ils 
peuvent difficilement s'intégrer aux 
actions. La grève est l'aboutisse­
ment, la maturation d'une évolution 
lente et progressive. Pour témoi­
gner de celle-ci, Il faut y partici­
per. Mals les camarades ouvriers 
qui étalent au cœur de la lutte 
n'ont peut-être pas songé à filmer 
leur combat. En avalent-lis les 
moyens 7 

N'est-ce pas alors la tâche des 
cinéastes professionnels de trans­
mettre leurs connaissances aux ca­
marades travailleurs pour qu'ils 
puissent témoigner de leurs luttes 7 
Filmer n'est pas une chose extrê­
mement difficile. Kodak dit dans 
sa publicité : • Vous pouvez fil­
mer vos vacances, filmer c'est 
simple •. Pour une fois la publlcité 
dit vrai. Techniquement parlant, il 
n'y a pas de différence entre fil­
mer ses enfants s1:1r l_a plage ou 
ses camarades en · lutte. 

Peut-être les camarades n'éprou­
vent-ils pas la nécessité de films 
militants 7 Pourtant le caractère 
vivant de l'audio-visuel, la force 
convaincante de l'image, la fasci-

Berliet 

. ..._ ouvrieres 
nation de celle-ci sur le specta­
teur, que cê SÔÏÏÜn film politique~ 
un de Funès ou un western, font 
du cinéma une arme puissante, 
largement utilisée d'ailleurs par la 
bourgeoisie. Mépriser cette arme, 
c'est Ignorer que la révolution que 
nous ferons en France, nous ne la 
ferons pas avec de vieilles recet­
tes, ni avec des méthodes éculées, 
mais en nous servant de tous les 
moyens de notre époque. L'audio­
visuel en est un. Bien sûr, il ne 
s'agit pas de faire des films apo­
logétiques sur les grands moments 
du mouvement ouvrier, mals de 
considérer le film comme un outil 
permettant d'illustrer une analyse 
politique, une possibil ité d'engager 
un débat non sur des qualités 
esthétiques mais sur les problèmes 
qu'il pose. La raison d'un film 
milltant est dans l'information qu'il 
apporte et dans le débat qu'il 
suscite sur un problème politique 
donné. 

Alors le cinéma politique quitte 
le domaine du culturel, abandonne 
les salles d'art et d'essai et entre 
sur les lieux de lutte pour devenir 
une arme puissante au service du 
combat révolutionnaire. Il . peut 

et Ciba 

ainsi s'opposer à la télévleion qui 
est le moyen principal de diffusion 
et de propagande du gaullisme. 

Parmi les moyens audio-visuels, 
une autre technique que le cinéma 
présente de gros avantages (fai­
ble prix de revient, facilités tech­
niques de réalisation, absence de 
rigldté ... ) : un bon montage photo : 
ainsi, une projection de diapos 
peut être arrêtée à tous moments 
pour fournir des explications com­
plémentaires ou pour permettre un 
débat Intermédiaire. 

En résumé, nous pensons que, 
pour assurer un renouveau du ci­
néma militant en vue d'en faire 
une arme véritable utilisée par les 
militants, il faut en changer radi­
calement les méthodes. 

De façon pàsltlve, nous croyons 
possible d'organiser à l'intention 
des travai lleurs des stages au 
cours desquels Ils pourront acqué­
rir les éléments pratiques et théo­
riques qui leur permettront d'ex­
primer leur combat. Par ailleurs, 
et ce n'est pas une tâche à négli­
ger, il faudra assurer à ces films 
une diffusion réelle. D 

a machine tue 
Le mercredi 12 janvier dans 

l'unité d 'emboutissage BC 3 de 
Berllet-Vénissieux, deux ouvriers 
d'entretien travai llant au sommet 
d'une grosse presse sont victimes 
d'un terrible accident. 

Le premier est écrasé entre la 
presse et un pont roulant ; Il meurt 
par enfoncement de la cage tho­
racique ; le deuxième~ renversé 
d'une hauteur de 9,80 m. a de 
multiples fractures importantes. 

Jusqu'ici les travaux d'entretien 
sur ces machines avaient lieu le 
samedi lorsque l'atelier était arrê­
té, mais depuis début janvier, la 
direction Berliet a décidé de ré­
duire l'horaire de 1 h 30 par 
semaine sans compensation de 
salaire tout en maintenant la pro­
duction. Il faut donc tout faire à 
la fois et intensifier le rythme çu 
travail au détriment de la sécurité 
pour le plus grand profit patronal. 
Berliet fait payer ses difficultés 
de capitaliste aux travailleurs jus­
qu'au prix de leur vie. 
brayage des 800 travailleurs de 
l'atelier, mais le problème posé 
aux grosses presses, se retrouve 
aussi aux fonderies, aux forges et 
dans les ateliers de montage. 

La direction a convoqué le soir 
même une conférence de presse 
à laquelle son représentant a dé­
claré tout tranqui llement que si le 
pontier avait déplacé le pont rou­
lant c'était pour des • raisons per­
sonnelles •. ce qui revient à dire 

L'accident a été suivi d'un dé­
que seul ce travailleur est respon­
sable et non la direction. Mais 
les syndicats s'étaient imposés à 
cette conférence à laquelle Ils 
n'étaient pas conviés. Ils deman­
dèrent à la direction de retirer 
cette accusation honteuse et 
fausse. Son représentant n'accepta 
pas et eut Jusqu'à l'hypocrisie de 
demander une minute de si lence· 
devant les journalistes. Cela pro­
voqua la colère des syndicalistes 
qui refusèrent cette comédie. 

Le représentant de la direction 
perdant la face, Il s'enfuit alors 
littéralement de la salle, laissant 
les Journalistes pantois. 

Cette dernière scène situe bien 
l'affrontement réel classe contre 
classe au sujet du problème de la 
sécurité. Chez Berliet ça commen­
ce à bouger et la lutte contre la 
réduction des effectifs et des ho­
raires avec Intensification du tra­
vail conduira sûrement à des con­
flits durs. 

Chez Ciba, filiale du groupe 
suisse Gelgy, huit ouvriers immi­
grés ont été brûlés par l 'ouverture 
d'une autoclave de colorant vitré. 
Deux d'entre eux sont morts. Dans 

'ce secteur de l'usine Ciba de St-
Fons, on limite les effectifs et on 
augmente la production ; comme 
chez Berliet, c 'est la logique de 
la réorganisation capitaliste. 

Les travaux dangereux sont con­
fiés à des O.S. Immigrés. Le pa­
tronat leur refuse la formation et 
la qualification professionnelle 
alors que ces travaux délicats et 
dangereux demandent une connais­
sance technique certaine. 

La direction de la Ciba refuse 
de prendre les dispositions de sé­
curité nécessaires à la production 
de colorants. Là encore la poli­
tique du profit coûte la vie à des 
travailleurs et la direction a même 
l'outrecuidance de refuser l'embau­
che d"une des veuves, mère de 
cinq enfants et ceci pour des rai­
sons • économiques •. La colère 
des travailleurs de Ciba est gran­
de, après les luttes dures du prin­
temps dernier, occupation de 
l'usine pendant plus de trois se­
maines. 

L'affrontement risque :l 'être sé­
vère car non seulemen, le pro­
blème de la sécurité est posé. 
mals aussi celui du travail posté. 
de l'emploi et de la réorganisat ion 
du capitalisme sur le dos des 
travailleurs. 

Le meeting du 4 février à Saint­
Fons sera la rencontre des travail­
leurs en lutte dans tout le sud 
lyonnais ; il permettra de poser le 
problème du contrôle ouvrier sur 
la sécurité, en unifiant ces luttes 
importantes. C'est la seule façon 
de développer l'action politique 
des travailleurs pour leur libéra­
tion. D 
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luttes ouvrières 

Livre 

Licenciements 
accélérés 

Les patrons des imprimeries de 
la région parisienne restructurent 
leurs entreprises. C'est-à-dire qu'ils 
licencient sans ménagement. Affo­
lement chez les travailleurs qui 
n'ont aucune riposte efficace à op­
poser. Le syndicat C.G.T. du livre 
et plus directement le Comité pa­
risien du Labeur ont peu de pers­
pectives à leur offrir .. Ils sont pris 
à leur propre piège. Ce n'est pas 
d'aujourd'hui qu'ils pratiquent une 
cogestion ambiguë. Ainsi n'ont-ils 
pas répugné à signer des accords 
de limitation du nombre des licen­
ciés (dans la presse, lors de la 
grève exemplaire de « Jeune Afri­
que » ; ou au « Méridional " , à 
Marsei lle ... ) . 

Dans ces conditions, que peu­
vent espérer les travailleurs ? De 
ne pas être sur la « liste » , dans la 

« charrette » ? De devoir « sauver 
sa peau » ? Le résultat est à la 
hauteur de la pratique syndicale 
anti-prolétarienne. La manifestation 
du 15 décembre a surpris sans 
doute par son ampleur. Mais qui 
a-t-elle . servi sinon à permettre à 
la « pression » de s'échapper, que 
la colère se transforme ensuite 
en résignation. 

La véritable lutte passe par des 
assemblées générales du person­
nel pour contester et non cogérer 
l'arbitraire patronal. Elle passe par 
la prise en main collective des in­
térêts des travailleurs du livre. Elle 
peut se fixer elle-même un pre­
mier objectif : imposer la réduction 
hebdomadaire du temps de travai l 
sans diminution de salaires. 

L. Saintonge 

DANS UN CADRE D'AFFICHES DU 
MOUVEMENT OUVRIER 

la 
rotisserie 

sampiero corso 

DANS UNE AMBIANCE DE CHANTS 
DE COMBAT DU PROLÉTARIAT 

ANIMÉE PAR UN COLLECTIF 
DE MILITANTS RÉVOLUTIONNAIRES 

12, rue de !'Amiral Roussin 

PARIS-XV 
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vous offre pour B francs 
une cuisine de choix et un menu comportant : 

a l' ~ (1,4tll4-,t,l et 
d.Atu..~<Mt k ~ U,<Mf-<... 

- un hors-d'œuvre 
- un plat du Jour ou une 

grillade (200 grammes) 
- légume à volonté 
- un fromage ou un dessert 
- un quart de vin ou une 

boisson (bière, etc ... .J 

Petite annonce 
Savoie, loue chalet meublé, 11 personnes. 

Loc. 1,50 par jour et personne. 
Prox. pistes et télé-sièges. 

S'adres. Verdoucq A.7.3. av. A.-Camus, Croix-59. 

Carling (Moselle) 

Combativité des techniciens 
Vendredi dernier, la direction de 

l'usine chimique de Lorraine,. filiale 
des Charbonnages de France-Chi­
mie annonçait au comité d'entre­
prise qu'elle allait licencier cin­
quante travailleurs (35 employés et 
agents de maîtrise, dix employés 
et cinq ingénieurs) appartenant au 
laboratoire de recherche. 

Une assemblée générale rassem­
blait l'ensemble du personnel pour 
protester contre cette mesure. Elle 
décidait d'occuper les locaux de 
la direction et de retenir dans son 
bureau le représentant (le « pa­
tron ») des intérêts de la société. 
Devant la volonté des travailleurs, 
une intersyndicale se constituait et 
prenait la direction du mouvement. 
Elle regroupait toutes les centrales 
(C.G.T., C.F.D.T., F.O., C.F.T.C., 
C.G.C.). Un comité fut désigné, qui 
décidait trente heures plus tard de 
« libérer » le directeur. 

Mais les techniciens n'ont pas 
obtenu d'assurance, en dehors 
d'une « table ronde sur les pro­
blèmes de la recherche " pour la 
fin de la semaine suivante. C'est 
une manœuvre de diversion car la 
direction centrale de G.D.F.-Chi-

mie a annoncé la suppression de 
1 O % des emplois dans le Nord 
et dans l'Est (plus de 500 sur un 
effectif de 5 000). Et ceci est ex­
pliqué : abandon de certains pro­
grammes de recherche à long ter­
me. On sacrifie ainsi tout à la ren­
tabilité immédiate. 

Néanmoins, les techniciens de 
Carling ont montré leur haut ni­
veau de combativité. Pour la pre­
mière fois, les travailleurs enga­
gés dans la lutte ont entraîné des 
responsables syndicaux contre 
l'avis de leur direction régionale 
et contre la « pensée " moralisante 
de leur syndicat sur le problème 
de la séquestration. L.:'attitude de 
la C.G.C. en dénonçant très ouver­
tement ses adhérents de Carling 
qui ont particip~ au mouvement il­
lustre cette contradiction. Mais elle 
n'est pas isolée. 

La bataille de l'emploi liée à 
celle de la recherche fondamentale 
ne fait que commencer chez G.D.F.­
filiales dans le Nord et l'Est. Elle 
démasque les sociétés nationales 
au service du capital. 

R. Michel 
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Po.mpidou 
au Tchad 

TABLEAU 1 

LES FORCES FRANÇAISES EN AFRIQUE 

Rémy Grillault 

Le voyage, fin janvier, de Pompidou 
au Tchad et au Niger marque une éta­
pe précise des développements parti­
culiers de l'impérialisme français dans 
ces deux pays. Il doit être pour nous 
l'occasion de dégager la signification 
de cette étape pour l'ensemble des 
« décolonies • françaises et de revoir 
notre pratique anti-impérialiste. 

SENEGAL 
COTE-DIVOi RE 

NIGER 
TCHAD 
GABON 
CAMEROUN 
MADAGASCAR 

COMORES 
REUNION 
C.F.S. 
AÇORES 

Dakar 
• Abidjan 
et Port-Bouet 

Niamey 
Fort-Lamy 

Douala 
lvato 

et Diego-Suarez 
St-Denis 
Djibouti 
Florès 

Santa-Maria 

2.200 soldats• 

600 soldats• 

escadron blindé* 

1.950 soldats•• 
400 soldats• 

détachement de transit*•• 

4.200 soldats 
Général Blgeard 

J. + gendarmes 
4.400 soldats + 500 gendarmes• 

100 spécialistes 
Station de repérage de missiles•••• 

Au Tchad 
Les forces mondiales en 1970 (notes et études documentaires du 12.9.71 ). 

•• : A.F.P. du 18.4.71. 

A l'heure où le M inistère de la 
• Défense • (nom savoureux pour de 
telles opérations) publie un bilan, sans 
doute très minoré (1) des tués depuis 
le début de l'intervention française 
( • Le Monde • du 13-1-72), Pompidou 
veut faire croire (malgré l'absence pré­
vue de tournée hors de Fort-Lamy) que 
la • pacification • est acquise. 

Or, ce mensonge, rassurant pour 
l'opinion française, voit sa crédibilité 
renforcée par le progrès de la • tcha­
disation • (2) ou plus exactement de 

• Quid • 1972. 
•••• : • Le Monde • du 13.1.72. 

vant dans l'armée tchadienne (A.F.P. du 
18-4-71 ). 

- L'armée française achète pour 
ses opérations au Tchad un 3• DC8 

Au Niger 
Pompidou va visiter une des plus 

belles (avec la Mauritanie) réussites 
du néo-colonialisme minier français. 

TABLEAU Il 

INTERVENTIONS MILITAIRES FRANÇAISES DIRECTES 

Jusqu'en 63 
60 à 64 

60 
61 

Déc. 63 
19.02.64 

Août-sept. 66 
17.03.67 
Nov. 67 
28.08.68 

70 
70 

Avril 71 
Depuis le 14.04.69 

CAMEROUN 
TCHAD 
BRAZZA 

MAURITANIE 
NIGER 

GABON 
DJIBOUTI 
DJIBOUTI 

R.C.A. 
TCHAD 

SENEGAL 
COTE-D'IVOIRE 
MADAGASCAR 

TCHAD 

Lutte contre l'U.P.C. 
3 Interventions 
Bouclage d'un quartier 
3 Interventions 

Rétablissement 1de M'B.a (1) 
Manlfs pour l'indépendance (2) 
Référendum (3) 

Contre un coup d'Etat 

Répression en Casamance• 
Répression à Cagnoa• (4) 
Répression au Sud (5) 
Tués (officiellement) : 3.069. 

(1) Tués (officiellement) 15 Gabonais, 1 Français. 
(2) Tués : 1 O. 
(3) TUélj : 11. 
(4) Tués : 500 à 4.000. 
(5) Tués : 1.000. 

• : Pour ces deux opérations nous n'avons pas de preuve de la participation directe de 
l'armée française. 

l'africanisation (participation de paras 
zaïrois ; il est même question de mer­
cenaires libériens) des opérations de 
répression. 

Mais, malgré cette évolution de 
l'aspect militaire, qui ne diminue en 
rien le pillage par le capitalisme fran­
çais pour lequel le coton sera vite sup­
planté par l'exploitation minière, il ne 
faut pas perdre de vue que la guerre 
coloniale continue, menée directement 
par l'armée française : 

- Les 36 et 37• tués français of­
ficiels ne ctatent que de fin juin 71 
(« Monde diplomatique • 7-71). 

- 11 reste au Tchad 700 aviateurs, 
600 soldats du 6C AIAOM et 650 of­
ficiers et sous-officiers français ser-

- Du point de vue stabilité politi­
que, la dernière intervention militaire 
oficielle française y date de décem­
bre 1963 ; actuellement un escadron 
de blindés suffit, et Diori Hamani est 
un des rares chefs d'Etat africains à 
« durer • depuis l'indépendance et à 
affronter si peu d'opposition. 

- Du point de vue économique, 
l'inauguration récente des installations 
minières de !'Air qui produiront 750 
t/an d'uranium ( « Le Monde • 18-12-71) 
marque la consolidation du maillon 
central de la chaine d'approvision­
nement de la France en uranium pour 
laquelle elle bénéficie aux deux extré­
mités (prospection au Niger et pro­
duction d'uranium enrichi) de la coopé­
ration dynamique de l'impérialisme ja­
ponais. 

Sur l'impérialisms 
français en général 

Le voyage de Pompidou incite à 
deux remarques qui touchent aux deux 
extrémités de l'éventail des formes 
que revêt cet impérialisme : 

- Pour l'aspect militaire, le plus 
extrême, il ne faut pas oublier que 
la guerre du Tchad n'est pas un fait 
isolé et que : 

1) parmi les 19 interventions mili­
taires françaises depuis dix ans 
(les deux plus importantes étant 
la répression contre l'U.P.C. jus­
qu'en 1963 au Cameroun et la 
guerre du Tchad surtout à partir 

' du 28-8-68) la plus nouvelle re­
monte à moins d'un an (Mada­
gascar 1-4-71) (3) ; 

~) la France est un des meilleurs 
fournisseurs des guerres colo­
niales qL!e mènent le Portugal en 
Angola, Mozambique, Guinée­
Bissau et l'Afrique· du Sud en 
Namibie; 

3) les 15.000 soldats français ré­
partis dans huit pays d'Afrique 
Noire, aux Comores, en Réunion 
et aux Açores, et les quelque 
25.000 hommes des « Forces 
d'action extérieures • basés en 
France, ont prouvé (Libreville 64, 
Bangui 67) qu'ils étaient prêts à 
maintenir le statu-quo politique 
dans toute la « chasse réser­
vée • française. 

- Pour l'aspect le plus édulcoré, 
celui de la « coopération • technique 
et des relations économiques d' « égal 
à égal •, il faut entamer une analyse 
de la domination culturelle et de la 
courroie du néo-colonialisme que cons­
tituent les bourgeoisies locales même 
« progressistes • , car ce sont des 
f~rmes de domination qui sont le plus 
repandues et qui risquent d'être les 
plus stables. □ 

(1) Il annonce 3.069 tués mals rappelons 
que le rapport des tués révélés par l'ar­
mée française au bilan le plus probable 
se situe à 1 pour 22 (d'après l'hebdoma­
daire catholique • Lumière •) pour Mada­
gascar 1971, à 1 pour 7 pour Bizerte 1961 
et 1 pour 6 pour la guerre d'Algérie 

' (2) • Tchadlaatlon • obtenue par· l'en-
cadrement de l'armée tchadienne par 650 
officiers et sous-officiers français et des 
C.T.S. ( = C.R.S.) par 50 officiers Israé­
liens (Afrlcasla 20.7.70). 

(3) Transportés par deux Noratlas de l'ar­
mée française, les gendarmes malgaches 
ont tué 1.000 paysans révoltée du Sud 
(d'après l'hebdo • Lumière • ). 


